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PROCES-VERBAL DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

Du 01 DECEMBRE 2020  – Salle polyvalente de Biars-sur-Cère et visioconférence  

 

L’an deux mille vingt, le un décembre 
Le Conseil de la Communauté Causses et Vallée de la Dordogne  

Dûment convoqué, s’est réuni en session ordinaire, à la salle polyvalente de Biars-sur-Cère et en visioconférence 
 

Sous la présidence de M. Raphaël DAUBET 
Secrétaire de séance : M. Elie AUTEMAYOUX 

Date de convocation : 23 novembre 2020 
 

Présents ou représentés (à l’ouverture de la séance) : 97 (dont 1 suppléant) 
Raphaël DAUBET, Christophe PROENCA, Jean-Claude FOUCHE, Pierre MOLES, Christian DELRIEU, 
Monique MARTIGNAC, Dominique MALAVERGNE, Francis LACAYROUZE, Francis AYROLES, Guilhem 
CLEDEL, Alfred Mathieu TERLIZZI, André ROUSSILHES, Caroline MEY, François MOINET, Catherine 
ALBERT, André ANDRZEJEWSKI, Eliette ANGELIBERT, Nicolas ASFAUX, Jeannine AUBRUN, Elie 
AUTEMAYOUX, Jean-Luc BALADRE, Alexandre BARROUILHET, Antoine BECO, Didier BES, Dominique 
BIZAT, Sophie BOIN, Monique BOUTINAUD, Fabrice BROUSSE, Marion CALMEL, Serge CAMBON, Marie-
Hélène CANTAREL, Françoise CHABERT, Stéphane CHAMBON, Patrick CHARBONNEAU, Francis 
CHASTRUSSE, Hervé CHEYLAT, Jean-Christophe CID, Pascale CIEPLAK, Laurent CLAVEL, Geoffrey 
CROS, Marina DAVAL, Christian DELEUZE, Jean DELVERT, Catherine DESCARGUES, Sylvain DIAZ, 
Habib FENNI, Guy FLOIRAC, Pierre FOUCHE, Michèle FOURNIER BOURGEADE,  Hervé GARNIER, Guy 
GIMEL, Jean-Pierre GUYOT, Marie-Claude JALLAIS, Jean-Pierre JAMMES, Alain JARDEL, Catherine 
JAUZAC, Gaeligue JOS, Jean-Luc LABORIE, Christophe LACARRIERE, Laurence LACATON, Michel 
LANDES, Christian LARRAUFIE, Roger LARRIBE, Eric LASCOMBES, Loïc LAVERGNE-AZARD, Bernard 
LE MEHAUTE, Dominique LEGRAND, Dominique LENFANT, Philippe LEONARD, Gilles LIEBUS, Martine 
MICHAUX, Guy MISPOULET, Michel MOULIN, François NADAUD, Patrick PEIRANI, Jean-François 
PONCELET, Catherine POUJOL, Roland PUECH, Philippe RODRIGUE, Martine RODRIGUES, Stéphanie 
ROUSSIES, Maria de Fatima RUAUD, Didier SAINT MAXENT, Michel SYLVESTRE, Nathalie VERGNE, 
Alain VIDAL, Pierre VIDAL, Régis VILLEPONTOUX, Claudine VIVAREZ, CONTENSSOU Thierry 
 
Absents ayant donné un pouvoir (à l’ouverture de la séance):  
Alain NOUZIERES à Sophie BOIN, Angèle PREVILLE à Elie AUTEMAYOUX, Claire DELANDE à Dominique 
BIZAT, Ernest MAURY à Eric LASCOMBES, Marielle ALARY à Pierre FOUCHE, Jean-Philippe GAVET à Alfred 
Mathieu TERLIZZI 
 
Absent excusé (à l’ouverture de la séance) : . 
ASTOUL Roland, BACH Hélène, GAMBA Danielle, TEYSSEYRE Jean-Pascal, BOUCHEZ Murielle, BOUYE 
Jean-Luc, DAVID François 

 

 

ORDRE DU JOUR 
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M. le Président ouvre la séance à 18 heures 10 après avoir adressé ses remerciements à M. Elie 

AUTEMAYOUX, pour son accueil. 

En préambule, M. Raphaël DAUBET propose à l’ensemble de la salle d’observer une minute de silence 

en la mémoire de Mme Sylvie FOURQUET, maire de Girac et conseillère communautaire, décédée 

quelques jours auparavant.  

 

M. le Président informe des modalités de tenue de la séance, à la fois en présentiel et en 

visioconférence.  

S’agissant des modalités de vote, pour les membres en présentiel, cela se déroulera via le boitier 

électronique. Pour les membres en visioconférence, chacun sera appelé nominativement pour lui 

demander le sens de vote. Ce recueil des votes sera assuré par les agents de la collectivité en direct.  

POINT N° 1 : Désignation d’un secrétaire de séance 
 
M. le Président invite l’assemblée à désigner en son sein un secrétaire de séance. M. Elie 
AUTEMAYOUX se porte candidat. 

Accord de l'assemblée à l'unanimité. 

Il énonce ensuite les pouvoirs et constate que le quorum est atteint. 

 
POINT N° 2 : Approbation du compte-rendu du conseil communautaire du 7 octobre 2020 et du 
conseil communautaire du 19 octobre 2020. 

 
M. le Président demande à l’assemblée de valider le compte-rendu de la séance du 7 octobre 2020 et 
celui de la séance du 19 octobre 2020. 

Approbation de l'assemblée à l'unanimité. 

M. le Président précise que ce conseil communautaire est principalement focalisé sur la crise sanitaire et 

ses conséquences, et les réponses qu’y apporte CAUVALDOR. Notamment, depuis ce week-end, l’idée 

à germé de mettre un dispositif en place, compte tenu du fait que n’avait pas été voté lors de la 

précédente mandature l’exonération de la CFE, notamment pour les commerces ayant subi la fermeture 

administrative. A l’époque, la Communauté de communes n’avait pas fait ce choix, mais s’était 

positionnée sur la mise en place d’un fonds d’aide d’urgence aux entreprises, qui devait s’élever à 1 

million d’euros. Ce fonds d’aide s’est avéré illégal, il a été rejeté à la fois par la Préfecture lors de son 

contrôle de légalité, mais également par la Direction Générale des Finances Publiques. Ce fonds d’aide 

a donc été bloqué et n’a pas été opérant. Cependant, un certain nombre d’aides, déjà engagées, ont pu 

être tolérées par les services de l’Etat. Mais globalement, ce fonds d’aide n’a pu être opérationnel et 

donné aux entreprises dans le besoin. Contrairement à la plupart des Communautés de communes du 

département, CAUVALDOR n’avait donc pas fait le choix d’une exonération de la CFE.  

M. le Président indique qu’il a eu beaucoup de remontées et d’interpellation sur ce sujet, notamment des 

cabinets de comptable et des commerces, qui ne comprennent pas pourquoi CAUVALDOR n’est pas en 

soutien au petit commerce. Il est impératif de trouver une solution, d’autant plus que la CFE a fait l’objet 

d’une forte augmentation cette année. C’est un réel problème.  

Une solution a été recherchée pour monter un dispositif d’aide légal et qui puisse être mis en œuvre, 

permettant de dépenser ce qu’il reste de l’enveloppe initialement prévu d’un million d’euros.  

Il propose l’ajout d’un point à l’ordre du jour s’agissant d’un accord de principe sur un nouveau dispositif 

d’aide pour le commerce local. S’il s’avère que ce vote est positif, dans un conseil communautaire 
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ultérieur sera voté le dispositif dans ses détails techniques.  

Accord de l'assemblée à l'unanimité. 

 

ECONOMIE, TOURISME, ARTISANAT ET COMMERCE 

 

DEL N°001-01-12-2020 - Prolongation et élargissement du fond L'OCCAL et FSN - volet 2 

M. le Président indique que ce sont des dispositifs qui existaient, mis en place par la Région. En effet, 
c’est la Région qui est compétente en matière d’aide directe aux entreprises. Ce sont des dispositifs 
pour lesquels CAUVALDOR était déjà partenaire de la Région, comme toutes les intercommunalités du 
territoire lotois. Ces dispositifs ont évolué, au gré de la crise et des besoins qu’elle fait sentir. Il est donc 
proposé de participer à cet élargissement et à la prolongation du dispositif, ainsi qu’une augmentation de 
l’enveloppe budgétaire.  

M. Jean-Claude FOUCHE, maire de Lanzac et vice-président en charge de l’Economie, du tourisme, de 
l’artisanat et du commerce revient sur la présentation du fonds L’OCCAL. Ce dernier a été monté par la 
Région, compétente en matière de soutien à l’économie, en partenariats avec les départements et les 
intercommunalités de la région. Ce fonds a été monté à hauteur de participation de trois euros par 
habitants pour la Communauté de communes.  

La participation de la Région représente un peu plus de 19 millions d’euros, le Département environ 
650 000 euros et CAUVALDOR 160 000 euros. Il était prévu de soutenir les activités des entreprises et 
l’emploi, touchant principalement les entreprises touristiques, les commerces et artisans de proximité, 
les associations, ainsi que les communes propriétaires d’équipements touristiques.  

Il y a deux volets :  
- un volet d’aides remboursables pour soutenir l’activité économique, avec des dossiers montés en 

partenariat avec les services de CAUVALDOR Expansion qui ont fait un travail formidable à ce 
sujet ;  

- un volet de subventions d’investissement pour diversifier l’activité de diverses entreprises dans le 
tourisme, subventions allant jusqu’à 70 % de l’investissement fait.  

Plusieurs entreprises ont bénéficié de ces subventions, mais dans une période incertaine, il peut se 
comprendre que certaines aient hésité. De plus, notamment dans le secteur touristique, certaines ont été 
prises dans l’augmentation estivale très forte. 
 
Concernant ce qui a été dépensé dans les deux volets, M. Jean-Claude FOUCHE indique que cela 
représente environ 14 dossiers pour le volet 1, pour un montant de 44 000 euros. Beaucoup de dossiers 
présentés au niveau départemental étaient issus du territoire de CAUVALDOR. Un des éléments 
d’explication est que la vallée de la Dordogne est un territoire très touristique et équipé.  
 
Arrivée de M. Christophe PROENCA 
 
Au vu du besoin avec le deuxième confinement et la difficulté de consommer les budgets alloués, la 
Région a proposé plusieurs possibilités d’élargissement, notamment de prolonger tacitement tous les 
trois mois le fonds L’OCCAL, d’élargir le public bénéficiaire vers l’ensemble des entreprises de l’artisanat 
et du commerce ainsi qu’au secteur de la culture, de l’évènementiel, des loisirs et du sport.  
M. Jean-Claude FOUCHE invite chaque conseiller communautaire a orienter les personnes qui 
pourraient les interpeller vers les services de CAUVALDOR Expansion pour se renseigner sur les aides 
auxquelles ils sont éligibles.  
Il ajoute qu’il y a un plafond unique d’aide, à savoir 23 000 euros maximum. Plusieurs demandes sont 
possibles. De plus, il est possible de déplafonner le montant de l’aide pour les secteurs les plus en 
difficulté. S’agissant des aides remboursables, au départ le différé de remboursement était de 12 mois, il 
pourrait être porté à 24 et à 36 mois.  
 
M. Jean-Claude FOUCHE expose qu’il y a un volet 3, qui n’était pas prévu au départ. Celui-ci concerne 
une prise en charge des loyers pour tous les commerces, à concurrence de 1 000 euros, pour le mois de 
novembre. Cependant, il faut que ce loyer soit payé à une tierce personne. 
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Si le conseil communautaire accepte ces élargissements et cette augmentation, cela aura des impacts 
financiers non négligeables pour CAUVALDOR. Il est proposé d’abonder d’avantage le fonds L’OCCAL 
alloué pour CAUVALDOR. Il passerait au total, avec l’ensemble des loyers et la participation initiale, à 
400 000 euros. L’idée est d’utiliser au maximum les aides possibles pour CAUVALDOR. La volonté, en 
montant ce fonds au global, est de soutenir l’économie locale.  
 
M. Christophe PROENCA, maire de Gintrac et vice-président en charge des Activités et équipements 
sportifs indique que, tous les 15 jours, les dossiers sont étudiés au Département avec la Région. 
CAUVALDOR est l’intercommunalité qui a eu le plus de dossiers retenus, et cela est dû notamment aux 
personnes travaillant à CAUVALDOR Expansion, notamment Solène GUERINOT et Guillaume 
DURAND. M. Christophe PROENCA ajoute qu’il est important de faire passer le message que ce fonds 
évolue, et qu’il est désormais ouvert aux artisans et aux commerçants, hors tourisme. Cela peut être 
pour notamment améliorer leur qualité de prestation, et peut donc vraiment ouvrir la possibilité à de 
nombreuses entreprises. Cela devrait donc augmenter le nombre de dossiers assez considérablement. 
S’agissant de la partie loyers, elle ne concerne que le mois de novembre. De plus, les associations 
pourraient à l’avenir être bénéficiaires de ce fonds, notamment pour le domaine du sport et de la culture.  
M. Christophe PROENCA tient à souligner le travail des personnels de CAUVALDOR et de 
CAUVALDOR Expansion, leur réactivité à chaque sollicitation. 
 
M. le Président indique que sur l’enveloppe initiale de 160 000 euros, seulement 50 000 euros ont été 
consommés, montrant que ce fonds n’avait pas suffisamment servi. L’évolution du fonds et l’amélioration 
du dispositif devrait permettre d’apporter une aide beaucoup plus efficace aux entreprises du territoire. 
S’agissant des loyers, M. Raphaël DAUBET rappelle que cela concerne la prise en charge des loyers du 
mois de novembre pour les commerces fermés administrativement. Cette prise en charge se ferait à part 
égale entre la Région et la Communauté de communes, en vertu des compétences en matière 
d’économie. Il est prévu de dédier une enveloppe de 400 000 euros. Cette enveloppe est ambitieuse, 
mais, pour M. le Président il est important de l’être, il y a un besoin de solidarité dans cette crise qui 
devient plus chronique que ce que l’on pensait. Il se peut que cette enveloppe ne soit pas entièrement 
consommée, mais cela permet d’avoir une provision pour un élargissement éventuel du dispositif au 
mois de décembre.  
 
M. Christian DELEUZE, conseiller communautaire de Gramat et Président de CAUVALDOR Expansion, 
fait part d’un retour d’expérience. Il se dit, en préambule, très satisfait de la démarche de CAUVALDOR, 
entre autres, de mettre plus de moyens dans les activités économiques du territoire. Il rappelle que, 
dans le premier fonds, certaines zones du territoire avaient été beaucoup moins demandeuses que 
d’autres. Il avance l’hypothèse d’une mauvaise communication de l’information. De fait, il incite les 
représentants des communes à faire passer au maximum l’information afin que les potentiels 
bénéficiaires reviennent vers CAUVALDOR. Il ajoute que le tourisme a beaucoup participé à l’utilisation 
de ce fonds, mais très peu les autres activités. Il est donc temps, à son sens, de le faire. 
 
M. le Président remercie à son tour les services de CAUVALDOR Expansion.  
 
M. Patrick CHARBONNEAU, maire de Lamothe-Fénélon, indique que sa commune a déjà fait la 
démarche d’exonérer de loyer le restaurant. Il se demande donc comment procéder, s’il faut qu’il annule 
sa démarche.  
M. Jean-Claude FOUCHE indique que sur le principe de la prise en charge des loyers, il n’y a que deux 
intervenants : la Région et la Communauté de communes. Le Département n’intervient pas. En l’espèce, 
il paraît difficile d’accéder à cette demande puisque le restaurateur n’a pas payé son loyer en novembre. 
Cependant M. Jean-Claude FOUCHE indique qu’il va se renseigner.  
M. Raphaël DAUBET précise que lorsque les communes ont des leviers pour agir en faveur des 
communes, il faut qu’elles le fassent. CAUVALDOR et la Région sont des collectivités qui ont la 
compétence économique, mais il faut que chacun agisse à son échelle. Cela ne peut être que bon et 
bénéfique. Il s’agit là d’une belle démonstration de solidarité envers ce commerçant. Quand la commune 
peut le faire, c’est bien qu’elle le fasse.  
M. le Président ajoute que les loyers dus à une collectivité ne sont pas éligibles.  
 
M. Francis CHASTRUSSE, maire de Nadaillac-de-Rouge, indique que l’on parle d’un remboursement de 
loyers pour le mois de novembre, mais il est plus que probable que les restaurants, les hôtels ou encore 
les bars ne pourront rouvrir avant le 20 janvier. Il se questionne donc sur la conduite de cette opération 



Procès-verbal du conseil communautaire du 01/12/2020 – Salle polyvalente de Biars-sur-Cère 
6/31 

jusqu’au 20 janvier.  
M. Jean-Claude FOUCHE indique que pour le moment, la Région maintient pour le mois de novembre. 
Si cela doit être mis en place pour le mois de décembre, cela sera proposé. Et si cela doit continuer, cela 
sera reproposé aussi. Pour l’instant, la Région s’engage sur le mois de novembre. Pour que 
CAUVALDOR agisse, elle ne peut le faire qu’en accompagnement de la Région, qui doit le mettre en 
place.  
 
M. Christophe PROENCA précise que, sur les 400 000 euros mis, comme la Banque des Territoires, le 
Département et la Région abondent également, le retour d’argent est beaucoup plus conséquent. Pour 
un euro engagé par CAUVALDOR, le territoire en récupère un peu plus de 10.  
 
M. Loïc LAVERGNE-AZARD, maire de Vayrac, demande quels sont les critères pour être éligibles, si ce 
sont les mêmes que les critères des aides de l’Etat, sachant que certains commerces ont pu rester 
ouverts mais qui ne font pas le chiffre d’affaires qu’ils font habituellement, et qui ne reçoivent aucune 
aide.  
M. Jean-Claude FOUCHE précise que les critères du fonds L’OCCAL concernent notamment la baisse 
d’activité. Un volet concerne la continuité d’activité et les investissements liés aux mesures de sécurité 
(distributeurs de gel hydro alcoolique, les plexiglas, etc.). Les consommables ne sont pas pris en compte 
dans ce cadre (gel hydro alcoolique, masques, etc.). Ensuite, le deuxième volet du fonds L’OCCAL 
concerne des subventions afin de permettre de diversifier l’activité, ou tout du moins la développer sur 
un autre aspect qui n’est pas utilisé. Pour exemple, M. Jean-Claude FOUCHE indique que des campings 
ont acquis des bungalows, ont rénové des bâtiments pour se diversifier, etc. C’est ce qui a été mis en 
place au début et a été subventionné à hauteur de 70 %. 
M. Christophe PROENCA ajoute que le dispositif a évolué au fil du temps. Au départ il s’agissait de 
pallier aux effets directs de la crise sanitaire et aux paramètres pouvant être mis en place dans les 
commerces. Du fait du peu de dossiers et de l’enveloppe à distribuer, cela a été ouvert un peu plus. 
Actuellement, une montée en gamme dans un commerce peut ouvrir droit à une aide. Cela va au-delà 
de la lutte contre la COVID. Il expose le cas du restaurant de Gintrac, qui avait fait un dossier pour 
travailler en terrasse plus souvent, de façon à avoir moins de risques avec les personnes à l’intérieur.  
M. le Président conclut en précisant que cela concerne bien évidemment toutes les entreprises et les 
commerces qui ont été fermés administrativement. Une liste de codes APE est adjointe au dispositif, 
permettant de savoir exactement quelles activités cela concerne. Notamment sont rendus éligibles les 
artisans, au-delà de ceux qui reçoivent du public, tous les commerçants quelle que soit leur activité, le 
secteur de la culture, de l’évènementiel, des lieux de visite patrimoniaux, des activités de loisirs et du 
sport, les guides conférenciers professionnels, les activités de transport de personnes à des fins 
touristiques et les activités sous statut de profession libérale, ainsi que les associations dans les 
secteurs éligibles à L’OCCAL.  
 
M. Jean-Claude FOUCHE précise que la volonté est d’élargir au maximum de ce qu’il est possible, pour 
consommer les enveloppes. Des secteurs ont très peu utilisés ces aides.  
 
Mme Marina DAVAL, conseillère communautaire de Biars-sur-Cère, demande si les entreprises créées 
dans l’année ont droit à ces aides.  
M. Christophe PROENCA indique que, normalement, il fallait avoir un bilan sur l’année passée. Mais au 
vu des critères qui évoluent au fil du temps, chaque dossier est étudié. C’est un peu la commission, qui 
se réunit tous les 15 jours, qui regarde les besoins et qui va dire, à l’échelle du territoire, si ce dossier 
doit être aidé. Toutefois, il précise qu’il est évité l’effet d’aubaine. Le but est d’aider les gens installés, qui 
ont une activité réelle et concrète. Il y a quand même un contrôle.  
 
M. Patrick CHARBONNEAU demande si les comités des fêtes peuvent être éligibles à ces aides.  
M. Christophe PROENCA indique que pour le moment les associations ne sont pas éligibles, et fait part 
d’un débat actuel à la Région pour savoir si les associations sportives et culturelles peuvent l’être. Si tel 
est le cas, il y aura certainement une liste de communiquée.  
 
M. Geoffrey CROS, conseiller communautaire de Glanes et conseiller délégué Modernisation, 
transformation de la gouvernance, vitalité démocratique, ajoute que pour les loyers, le dispositif 
concerne les commerces indépendants, jusqu’à 10 salariés. Il y a eu beaucoup de remontées du 
territoire, et notamment d’association qui emploient du personnel, entraînant un arbitrage à la Région 
s’agissant du volet loyer. Toutefois, sur les autres volets, les associations peuvent y prétendre sous 
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certaines conditions.  
 
M. Hervé CHEYLAT, conseiller communautaire de Souillac, indique que les sociétés en nom propre, les 
agents commerciaux, etc. se demandent s’ils sont intégrés, car souvent oubliés des aides alors même 
qu’ils paient la CFE.  
M. Jean-Claude FOUCHE explique que le fonds a été élargi à tout type d’entreprise, individuelle ou 
personne morale, aux indépendants, micro entrepreneurs, professions libérales, etc.  
 
M. André ANDRZEJEWSKI, maire de Padirac, demande où trouver cette liste de codes APE.  
M. Raphaël DAUBET et M. Jean-Claude FOUCHE indiquent que les services de CAUVALDOR et 
CAUVALDOR Expansion peuvent la fournir. Cette liste se trouve également sur le site de la Région.  
 

Vu la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19 ; 

Vu l’ordonnance n° 2020-330 du 25 mars 2020 relative aux mesures de continuité budgétaire, financière 
et fiscale des collectivités territoriales et des établissements publics locaux afin de faire face aux 
conséquences de l'épidémie de covid-19 ; 

Vu l’ordonnance n° 2020-391 du 1er avril 2020 visant à assurer la continuité du fonctionnement des 
institutions locales et de l'exercice des compétences des collectivités territoriales et des établissements 
publics locaux afin de faire face à l'épidémie de covid-19 ; 

Vu la loi n° 2020-1379 du 14 novembre 2020 autorisant la prorogation de l'état d'urgence sanitaire et 
portant diverses mesures de gestion de la crise sanitaire (1) ; 

Vu le décret n° 2020-1310 du 29 octobre 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire 
face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire ; 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu la communication de la Commission européenne (Communication de la Commission européenne 
pour l’encadrement temporaire des mesures d’aide d’Etat visant à soutenir l’économie dans le contexte 
actuel de la flambée de COVID-19 en date du 19 mars 2020 – 2020/C91 I/01 et 1863 ; 

Vu le régime d’aide d’Etat SA – 56985 (2020-N) – France6 COVID-19, « Régime cadre temporaire pour 
le soutien aux entreprises » ; 

Vu la délibération du conseil communautaire numéro 15-06-2020-003 adoptant les modalités du Fond 
L’OCCAL, validant la convention et autorisant le Président à signer cette dernière ; 

Vu la convention L’OCCAL signée ; 

Vu le décret n° 2020-371 du 30 mars 2020 modifié relatif au fonds de solidarité à destination des 
entreprises particulièrement touchées par les conséquences économiques, financières et sociales de la 
propagation de l’épidémie de covid-19 et des mesures prises pour limiter cette propagation, notamment 
ses articles 4-1 et 5 ; 

 

Considérant la nécessité d’adapter les dispositifs à une crise qui dure ; 

Considérant les mesures de reconfinement et les fermetures administratives ;  

Considérant l’absence de mesure nationales au titre d’aide directe au paiement des loyers ; 

Considérant les besoins des entreprises du Territoire en terme de trésorerie et d’investissements ; 

Considérant la « motion en faveur du commerce de proximité, de l'artisanat et des indépendants en 
période de COVID 19 » adoptée par les élus de CAUVALDOR lors du bureau communautaire du 2 
novembre 2020 ; 

 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, 96 voix 

pour, 0 voix contre, 0 abstention et 1 non-votant des membres présents ou représentés, 

décide : 
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- DE RECONDUIRE la convention L’OCCAL tacitement tous les 3 mois à compter du 1er novembre 

2020 ; 

- D’ADOPTER les propositions d’élargissement du dispositif telles que mentionnées supra ; 

- D’AUGMENTER la participation de CAUVALDOR allouée au fonds L’OCCAL, montant la participa-

tion totale à 400 000€ ; 

- D’AUTORISER M. le Président à signer la convention de partenariat entre la Région Occitanie et 

CAUVALDOR pour le dispositif « L’OCCAL LOYERS » annexée à la présente délibération ; 

- D’AUTORISER M. le Président à signer le projet de convention tripartite en application de l’article 4-

1 du décret n°2020-371 relatif au fonds de solidarité à destination des entreprises annexé à la pré-

sente délibération et de réserver un montant forfaitaire de 500€ par entreprise pris sur le fonds 

L’OCCAL ; 

- D’ACTER la décision en réservant les crédits nécessaires au budget ; 

- DE CONSENTIR délégation au bureau communautaire pour modifier la convention et les règles 

d’attribution du fonds L’OCCAL ; 

- DE DIRE que ces mesures feront l’objet d’une refonte du dispositif communautaire en faveur de 

l’immobilier d’entreprises et de crédits supplémentaires alloués à cette fin dans l’objectif 

d’accompagner la reprise économique (élargissement des publics éligibles) ; 

- D’AUTORISER M. le Président à prendre tous les actes nécessaires à la bonne exécution de la pré-

sente délibération.  

 

POLITIQUE PATRIMONIALE ET PAYSAGERE, COEUR DE VILLAGE ET REQUALIFICATION URBAINE 

 

DEL N°002-01-12-2020 – PROLONGATION ET ELARGISSEMENT DU FONDS L'OCCAL ET FSN - 

VOLET 2 

 

M. le Président explique que le deuxième dispositif proposé à l’ensemble des conseillers 

communautaires concernce non pas un dispositif adossé à ceux de la Région, mais un nouveau 

dispositif qui pourrait être mis en œuvre afin d’apporter une solidarité encore plus forte aux commerçants 

du territoire. Sur les autres territoires du département, ces derniers adhèrent au fonds L’OCCAL tout 

comme CAUVALDOR, mais ils ont en plus été exonérés de la CFE. 

La Communauté de communes ne peut intervenir que sur l’immobilier d’entreprises. Elle peut aussi 

abonder les dispositifs régionaux. Mais il ne lui est pas possible de verser d’aide directe aux entreprises 

et aux commerces. Une solution alternative a été recherchée, en collaboration avec Me MARCHESINI et 

les services de CAUVALDOR, remerciés par M. le Président pour leur implication. Il s’agit de mettre en 

place un dispositif légal, c’est pourquoi il est échaffaudé avec les services de l’Etat, là pour nous aider. Il 

consiste à réinjecter dans l’économie locale une somme avoisinant les 500 000 euros, reste du fonds 

d’urgence qui n’a pas été dépensé, au travers de la distribution de bons d’achat afin de faire des achats 

dans les commerces locaux, à l’approche des fêtes de Noël.  

M. le Président cède la parole à M. Laurent DUBREUIL, directeur général des services de la 

Communauté de communes, afin d’expliquer les aspects techniques.  

M. Laurent DUBREUIL explique qu’il s’agit d’une opération de type bons d’achat au profit des 

commerces, artisans et prestataires de service du territoire. la collectivité est compétente en matière de 

politique locale du commerce et du soutien aux activités commerciales d’intérêt communautaire. Il faudra 

toutefois faire une petite modification de l’intérêt communautaire lors d’une séance ultérieure, afin d’avoir 

compétence pleine et entière pour agir. L’avocat consulté par la Communauté de communes précise 

qu’il serait possible de le faire avec l’intitulé de compétences actuel, mais il convient de préciser – chose 
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vue également avec les services de l’Etat, et notamment le contrôle de légalité de la Préfecture.  

CAUVALDOR souhaite soutenir la consommation dans les commerces et servives de proximité, sous la 

forme de versement de bons d’aide à la consommation. Autrement dit, il a été réfléchi à quelques 

solutions. Tous les établissements fermés administrativement pourront être éligibles. Sont exclues les 

enseignes de la grande distribution. L’idée est de conventionner pour avoir un coup de pouce pour les 

fêtes de fin d’année. L’abondement de CAUVALDOR serait à hauteur d’un euro pour chaque euro 

acheté, sous forme de bons d’achat sur une plateforme. Ces bons d’achat seraient achetés par les 

particuliers, et dans la limite de vingt euros par bon d’achat et par foyer fiscal. Par ailleurs, le prestataire 

envisagé a des coventionnements, et ne facture ni à CAUVALDOR ni au commerçant sa prestation. Cela 

reste cependant un marché public.  

M. Laurent DUBREUIL décrit le dispositif :  

- le particulier se connecte sur la plateforme, achète un bon d’achat du montant qu’il souhaite et le 

reçoit par mail ;  

- le commerçant chez qui le bon d’achat a été commandé reçoit la somme exacte sur son compte 

en banque – sans qu’aucune commission ne soit appliquée – dès inscription du commerçant ; 

- la personne qui a acheté le bon d’achat reçoit un chèque cadeau, financé par CAUVALDOR et 

dont le montant correspond à un euro pour un euro acheté en bon d’achat, à hauteur maximum 

de 20 euros. 

La base de distribution de ces bonds d’achat est constituée par les foyers fiscaux (un chèque cadeau 

financier par CAUVALDOR pour chaque foyer fiscal). Cela représente une enveloppe potentielle de 

480 000 euros. Matériellement, 50 % de cette somme est versée à la plateforme pour rémunérer les 

commerçants, qui va gérer pour nous ce compte évitant une régie. A la fin de l’opération, les sommes 

non utilisées seront reversées à CAUVALDOR. Pour les bons d’achat non utilisés, ces sommes seront 

également remboursées, dès la fin de la validité du bon.  

M. Raphaël DAUBET précise qu’il s’agit d’injecter cet argent dans l’économie locale en diffusant, via une 

plateforme, à hauteur de vingt euros pour les foyers fiscaux du territoire. le foyer fiscal, avec ce bon 

d’achat, peut faire un achat d’au minimum quarante euros chez un commerçant. Avec la mise en place 

d’un fonds de 500 000 euros de la part de CAUVALDOR, cela permet d’injecter un million d’euros chez 

les commerçants du territoire en l’espace de quelques semaines. Il s’agit d’une véritable action de 

relance économique effectuée sur le territoire. Peu d’intercommunalité ont été capables de mettre un tel 

dispositif en place. Par exemple, le Grand Millau l’a mis en place.  

Pour M. le Président, les commerçants pourraient très sensibles à cette opération de la part de 

CAUVALDOR, d’autant plus qu’ils n’ont pas été exonérés de CFE. Cela ne touchera peut-être pas tout le 

monde puisqu’on ne sait pas dans quels commerces les achats seront effectués. Mais l’idée est 

d’apporter dans l’économie locale, qui sera ensuite transformée. Il s’agit d’une véritable logique 

économique, plutôt que d’une exonération qui toucherait les individualités. Nous sommes dans une 

véritable logique collective.  

Pour compléter les propos de M. le Président, M. Jean-Claude FOUCHE indique que l’exonération de 

CFE n’aurait pas touché tous les commerces locaux. Elle aurait porté uniquement sur les secteurs du 

tourisme, de l’hôtellerie, de la restauration, du transport aérien, du sport et de la culture. Beaucoup de 

commerces locaux n’auraient pas été exonérés de CFE, alors même qu’ils sont impactés par la crise. 

Avec ce dispositif, ils seront eux aussi bénéficiaires d’une aide de la part de la Communauté de 

communes. En règle général l’impact financier est égal 1,5 voir 2 de l’achat des bons pour les 

commerces.  

M. le Président indique que la gestion de la plateforme informatique sera faite par un prestataire.  

M. Pierre MOLES, maire de Bretenoux et vice-président en charge des Finances, de la fiscalité et du 

budget  précise que l’exonération de la CFE, compte tenu de ce que vient d’exposer M. Jean-Claude 
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FOUCHE, aurait porté sur 180 000 euros environ – alors même qu’aujourd’hui il est question d’un million 

d’euros d’aide aux commerces et entreprises locales. 

Mme Jeanine AUBRUN, conseillère communautaire de Souillac, demande quelle communication sera 

mise en place.  

M. Raphaël DAUBET indique que celle-ci doit être travaillée, et aura une place fondamentale dans le 

dispositif. Il rappelle que l’objet lors de cette séance est de proposer cette idée aux élus 

communautaires. Si elle leur agrée, les équipes de CAUVALDOR vont y travailler fermement cette 

semaine. Et lors du prochain conseil communautaire, qui devrait se tenir rapidement, des propositions 

concrètes seront faites. Cette action sera relayée auprès des habitants, puisqu’ils seront les vecteurs de 

cette aide, une diffusion par voie de presse locale, par mailing, sur les sites internet des collectivités 

locales, les réseaux sociaux. Les mairies seront également mobilisées. Il faut que chaque municipalité 

puisse le faire savoir autour d’elle. M. le Président indique qu’il faudra également s’adresser aux 

associations de commerçants, car eux aussi sont parties prenantes, ils peuvent aussi le faire savoir, 

l’afficher.  

Mme Dominique BIZAT, maire de Saint-Céré et conseillère déléguée en charge de la thématique 

Ordures ménagères et PCAET se questionne si la durée de validité des bons, 12 mois ont été évoqués, 

n’est pas trop longue. S’il s’agit de donner un coup d’accélérateur à l’économie maintenant, une durée 

d’un an peut être trop longue.  

M. Raphaël DAUBET invite M. Laurent DUBREUIL à répondre. Ce dernier indique qu’il y a une 

différence à faire entre la durée de d’émission et la durée de validité des bons. 

M. le Président indique que ces durées peuvent être étudiées et adaptées au mieux.  

M. Patrick CHARBONNEAU, maire de Lamothe-Fénélon, suite à l’évocation des restaurants, se 

questionne sur la possibilité pour les restaurateurs de bébéficier des bons, puisque pour l’instant ils n’ont 

pas la possibilié d’ouvrir leurs portes.  

M. Raphaël DAUBET précise que l’idée est que ces bons peuvent bénéficier à tous les commerces qui 

ont été fermés administrativement, y compris les restaurants. Seules les grandes surfaces sont exclues 

du dispositif.  

Mme Marina DAVAL demande comment prendre le bon si les restaurants sont fermés.  

M. Raphaël DAUBET indique que les bons s’acquièrent en amont sur une plateforme unique. Il faut que 

les restaurateurs et les commerçant acceptent donc le principe en amont.  

M. le Président indique qu’au départ il avait été envisagé de mettre des critères sociaux pour ces bons, 

et non le critère d’un bon par foyer fiscal. Mais la mise en place de critères sociaux fait sortir la 

Communauté de communes de son champs de compétences. Cela relève des compétences du CIAS. Il 

s’agit ici d’un dispositf pour relancer l’économie, en faveur du commerce et de l’activité économique.  

M. Christian DELRIEU, maire de Bétaille et vice-président en charge de la thématique Agriculture, 

agroalimentaire, abattoir, viticulture, trufficulture, pense que c’est une bonne mesure. Malheureusmeent 

certains vont passer à travers, avec beaucoup moins de clients porteurs de ces bons, avec un effet plus 

réduit sur leur compte d’exploitation. Mais aujourd’hui, trouver une formule juridique autorisant 

CAUVALDOR à aider les commerçants est quelque chose de très compliqué. La première expérience, 

malheureuse, l’illustre. Cette démarche ne sera peut-être pas parfaite mais elle rapproche les 

consommateurs des commerçants locaux.  

M. Régis VILLEPONTOUX demande quels commerces seront éligibles, s’il s’agit que des commerces 

dits non essentiels.  

M. le Président indique qu’à ce stade de la réflexion, serait concernés les commerces non essentiels qui 

ont subi une fermeture administrative. Les grandes surfaces n’en bénéficient pas, même s’agissant des 

rayons ayant subis une fermeture administrative.  
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M. Alain VIDAL, conseiller communautaire de Souillac, explique qu’à son sens c’est une très belle 

initiative. La gestion de cette opération se faisant sur une plateforme, il attire l’attention sur le fait que 

tous les habitants du territoire n’ont pas accès à internet. Il propose de mettre en place, en mairie, un 

point de renseignement, qui permettrait également d’accéder à ces bons.  

M. le Président indique que CAUVALDOR compte sur les mairies, leur soutien sera demandé pour être 

en aide à ceux qui n’ont pas accès à internet. Les maisons France Services et le CIAS seront également 

sollicités. Le but est de s’appuyer sur des relais de proximité.  

M. Jean-Claude FOUCHE indique que le rôle des mairies sera prépondérant dans cette action, 

notamment pour inscrire les personnes sur cette plateforme et les faire consommer local. C’est dans la 

communication et l’action quotidienne qu’il faut être présent.  

M. Geoffrey CROS ajoute que les élus doivent aussi aller à la rencontre des commerçants, dans la 

mesure du possible, pour expliquer ce dispositif. De plus, il demande si un flyer est prévu pour les 

commerçants et les habitants.  

M. le Président explique que le but dans cette initiative n’est pas de déposséder les communes. L’idée 

est que chacun s’empare du sujet, et que cette initiative soit collective, à destination des habitants et des 

commerçants du territoire. L’idée est de tous s’impliquer. 

M. Roger LARRIBE, maire de Saint-Vincent-du-Pendit, indique que si l’on veut être opérationnel, tout 

devrait être mis en place au plus tard pour le 15 décembre.  

M. Raphaël DAUBET donne la parole à M. Laurent DUBREUIL, qui indique que pour cela il va falloir 

délibérer rapidement. Au vu des délais impartis, il faudrait que ces délibérations soient adoptées dès la 

semaine suivante. Concernant la plateforme, il précise qu’ils sont prêts. Cette opération va également 

amener une modification du budget de la collectivité, car il s’agit de comptes spéciaux. M. Laurent 

DUBREUIL indique que le service communication travaille également sur une stratégie, sur les coûts de 

fabrication et comment les diffuser au plus large. L’objectif posé est donc le 15 décembre.  

M. le Président ajoute que la date du 15 décembre est celle envisagée au plus tard pour lancer le 

dispositif. De plus il propose en marge du bureau communautaire qui se tient la semaine prochaine 

d’organiser un conseil communautaire sur cette thématique, afin de la lancer au plus vite.  

M. Raphaël DAUBET fait part d’un échange avec M. le Préfet, qui lui a assuré son soutien dans cette 

démarche, et de l’accompagnement des services de l’Etat. De plus, les associations de commerçants 

ont d’ores et déjà été associées à cette démarche.  

La loi portant nouvelle organisation territoriale de la République n° 2015-991 du 7 août 2015, dite loi 

NOTRe, attribue aux communautés de communes et aux communautés d’agglomération une nouvelle 

compétence de « politique locale du commerce et soutien aux activités commerciales d’intérêt 

communautaire ». 

Par délibérations du 10 décembre 2018 et du 7 décembre 2020, la Communauté de communes a 
approuvé la définition de la politique locale du commerce et ses critères d’interventions dont elle a la 
compétence. 
 
La crise économique liée à la Covid-19, de même que la concurrence toujours plus forte du e-commerce 
(Amazon, Fnac, boutiques en ligne, etc.), touche tout particulièrement les petits commerçants, 
producteurs et artisans. 
 
Par ailleurs, il paraît évident que le confinement a amené les habitants à repenser leurs façons de 
consommer et à redécouvrir la richesse et la qualité du territoire, que ce soit au niveau des producteurs 
ou des commerçants ; ces derniers ayant fait de nombreux efforts pour mieux communiquer et mettre en 
place des outils auprès de leurs clients (drive, vente en ligne, etc.). 
 
Les premiers retours sur la reprise montrent une grande fragilité et une implication nécessaire des 
consommateurs dans les commerces de proximité pendant une période d’au moins un an. 
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CAUVALDOR souhaite donc soutenir la consommation dans les commerces et les services de 
proximité, sous forme de versement de bon à la consommation (effet levier) pour chaque bon d’achat 
payé par les particuliers via une plate-forme d’édition et de gestion de bons d’achat. Il s’agit ici d’aide 
au consommateur en lien avec la politique locale en faveur du commerce et non d’une aide 
économique. 
 
Après études de solutions existantes (bons d’achat, cashback), il est proposé de missionner la 
plateforme Beegift afin de répondre au besoin de la Communauté de communes. La convention de 
partenariat jointe en annexe prévoit les modalités de mise en œuvre de cette opération, à savoir, 
notamment les principaux points suivants : 

- sont éligibles au dispositif, les entreprises indépendantes qui commercialisent des produits ou 
prestations de services aux particuliers (commerces, artisans, prestataires de service, produc-
teurs maraîchers, opérateurs de pleine nature, …). Sont donc exclues les grandes enseignes de 
la distribution 

- Durée de la convention : de sa signature au 31 janvier 2021 (date à définir) pour l’émission des 
bons 

- Durée de validité des bons d’achat de 12 mois (ou 6 mois) 

- Abondement de CAUVALDOR en bon ou chèque d’aide à la consommation à hauteur d’1 € pour 
chaque 1€ acheté sous forme de bon d’achat pour les particuliers et dans la limite de 20 € par 
achat et par foyer fiscal 

- Compte tenu de la crise COVID-19 et d’engagements propres, Beegift s’engage à ne facturer ni à 
CAUVALDOR ni aux commerçants sa prestation détaillée à la présente convention 

 
Le dispositif se décompose comme suit : 

- le particulier se connecte sur la plateforme « beegift » et achète un bon d’achat du montant qu’il 
souhaite et qu’il reçoit sous forme dématérialisée par mail 

- le commerçant, chez qui a été commandé le bon d’achat, reçoit la somme exacte sur son compte en 
banque (aucune commission n’est prise par « Beegift »), dès que le bon d’achat est activé (inscription à 
valider par le commerçant) 

- dans un deuxième temps, la personne qui a acheté le premier bon d’achat reçoit un bon d’aide à la 
consommation, financé par la Communauté de communes et dont le montant est calculé de la manière 
suivante : 

 montant du 1er bon de 0 à 20 € => abondement de 100 % du montant, 
 montant du 1er bon d’achat supérieur à 20 € => abondement de 20 € quel que soit le montant. 

 
Il convient de noter que ce bon d’aide à la consommation sera, lui, utilisable chez tous les commerces 
du territoire et ils peuvent être utilisés dans plusieurs magasins à concurrence de leur montant. 
 
Cette action sera relayée auprès des habitants via une insertion dans la presse locale, la diffusion par 
mailings, sites Internet, réseaux sociaux… 
 
La Communauté de communes pourrait ainsi financer cette opération à concurrence de 480 000 € 
(potentiel de 24 000 foyers fiscaux X 20€). Le versement s’effectuerait de la manière suivante : 

- versement des fonds à la plateforme Beegift (50% puis le solde si le fonds est épuisé), 

- gestion des fonds pour le compte de CAUVALDOR, 

- après la fin de l’opération, les sommes non utilisées à des fins d’abondement seront reversées à 
CAUVALDOR, 

- pour les bons ou chèque d’aide à la consommation émis, les sommes correspondantes non-utilisés 
seront, elles aussi, remboursées dès la fin de la durée de validité (6 ou 12 mois après la date 
d’émission). 
 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré à 

l’unanimité décide : 
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– D’APPROUVER le principe de cette opération et la mise en place du dispositif des bons d’achat 
couplé à des bons ou chèques d’aides à la consommation ; 

– D’APPROUVER les modalités de ce dispositif en partenariat et avec le recours à une plateforme 
dématérialisée ;  

  

– D’AUTORISER M. le Président ou son représentant à entreprendre toutes démarches relatives à 
la mise en œuvre de cette décision et à signer tous les documents administratifs y afférant. 

 

DEL N°003-01-12-2020 – Information sur le dépôt d'une candidature groupée de CAUVALDOR au profit 

de ses neufs centralités de bassins de vie, au programme national "Petites villes de demain" 

 
M. le Président précise que « Petites villes de demain » est un appel à projet lancé par le 

Gouvernement. Il donne la parole à M. Guilhem CLEDEL, maire de Montvalent et vice-président en 

charge de la thématique Politique patrimoniale et paysagère, cœur de village, requalification urbaine.  

Arrivée de François DAVID 

 

M. Guilhem CLEDEL explique comment se passe le dépôt d’une candidature groupée et l’action menée 

au sein de CAUVALDOR.  

Madame la ministre de la Cohésion des territoires et des relations avec les collectivités territoriales, 
Jacqueline GOURAULT, et Monsieur le secrétaire d’Etat en charge de la Ruralité, Joël GIRAUD, ont 
lancé officiellement, le jeudi 1er octobre 2020 le programme national de revitalisation des villes de moins 
de 20 000 habitants, intitulé « Petites villes de demain ». 
Ce programme vise à donner aux élus des communes de moins de 20 000 habitants qui exercent des 
fonctions de centralité, au sein d’une intercommunalité, et présentant des signes de fragilité, les moyens 
de concrétiser leurs projets de revitalisation pour redevenir des communes dynamiques, où il fait bon 
vivre et respectueuses de l’environnement. 
Dans ce cadre-là, en respectant l’ensemble des communes pouvant prétendre à ce label, la 
Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne a engagé, en étroite collaboration avec 
neuf communes du territoire, une démarche globale de revitalisation de ses centralités urbaines. 
Les communes concernées sont les suivantes : Biars-sur-Cère, Bretenoux, Gramat, Martel, Payrac, 
Saint-Céré, Sousceyrac-en-Quercy, Vayrac et Souillac. 
En effet, CAUVALDOR présente la particularité d’asseoir son développement sur un réseau de 
centralités et de bassins de vie. Ce maillage facilite ainsi le déploiement de nos politiques publiques et 
d’une offre de services pertinents basé sur un aménagement du territoire multipolaire. C’est son encrage 
historique. 
Le présent programme national permettrait de valoriser et de mettre en œuvre cette stratégie dont les 
prémices ont déjà été actionnées au travers de différents outils et démarches tout au long de ces 
dernières années : 
Au niveau national, nous avons le soutien de l’Etat à la candidature à l’Appel à Manifestation d’Intérêt « 
Revitalisation des centres-bourgs » de 2014 en ce qui concerne la commune de Souillac, 
Nous avons également la participation et l’accompagnement des services déconcentrés de l’Etat dans la 
définition d’une stratégie de revitalisation sur la commune de Souillac, qui a été transposable sur les 
autres centralités de bassins de vie, au travers de l’Appel à Projets obtenu en 2016 auprès de l’ex-
Commissariat Général à l’Egalité des Territoires (CGET) du Massif Central « Attractivité des centres-
bourgs en Massif Central ». 
De plus nous avons la rédaction partenariale, depuis 2019, avec les services déconcentrés de l’Etat, 
d’une première trame de projet de convention Opération de Revitalisation de Territoire (ORT), à l’échelle 
du réseau de centralités de bassins de vie de CAUVALDOR. Ce projet de convention est innovant à 
deux égards : 

- Par le projet de périmètre sur le maillage des neuf centralités de bassins de vie, soit une 
Opération de Revitalisation de Territoire (ORT) multi-sites, 

- Par les partenaires associés, acteurs de la revitalisation de chacune des centralités de bas-
sins de vie et de tout un territoire en milieu rural. 
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Au niveau régional, nous avons la sélection du réseau des neuf « bourgs-centres » du territoire inter-
communal en 2018, au travers du dispositif régional de développement et de valorisation « Bourgs-
Centres Occitanie / Pyrénées-Méditerranée », pour permettre le travail de consolidation de la stratégie 
de revitalisation à l’échelle intercommunale et ses déclinaisons au niveau de chacun des « bourgs-
centres ». 
CAUVALDOR propose à ses partenaires de se fédérer et de décliner cette stratégie autour d’un panel de 
projets : 

 Communs sur les neuf centralités de bassins de vie ; 

 Similaires, se faisant écho et, pour certains d’entre eux, interdépendants ; 

 Spécifiques, propres à chacune des centralités. 
Ces différents outils et autres démarches ont permis d’enclencher une stratégie de revitalisation, qui 
demeure à conforter et pérenniser. 
Une sélection, au niveau national, des neuf centralités de bassins de vie du territoire de CAUVALDOR, 
dans le cadre du programme national « Petites villes de demain », permettrait : 

 de poursuivre le renforcement des neuf communes concernées dans leurs rôles de centralités de 
bassins de vie pour leur permettre de faire face aux enjeux économiques, démographiques et 
sociaux actuels et à venir, 

 d’affirmer, promouvoir et développer le maillage intercommunal des centralités de bassins de vie, 

 de garantir un déploiement homogène, coordonné et adapté de l’offre de services et 
d’équipements publics, 

 d’accroître le panel de moyens mis à notre disposition pour concrétiser les projets participants à 
l’objectif de revitalisation de notre territoire. 

Il y a donc un réel intérêt stratégique à un tel label. Pour ce faire, CAUVALDOR, au titre de son rôle de 
coordinateur en matière de revitalisation sur le territoire intercommunal, a adressé, le 23 octobre 2020, à 
M. le Préfet du Lot, délégué territorial de l’Agence Nationale de la Cohésion des Territoires, la 
candidature groupée des communes de Biars-sur-Cère, Bretenoux, Gramat, Martel, Payrac, Saint-Céré, 
Souillac, Sousceyrac-en-Quercy et Vayrac au programme national « Petites villes de demain ». 
L’ensemble des communes ont été informées de l’envoi de ce courrier à M. le Préfet. En tant que 
Communauté de communes, il était logique que nous prenions les choses en main et que nous fassions 
tout notre possible pour obtenir un maximum de villes labélisées sur notre territoire. C’est notre rôle, 
notre mentalité, notre façon de travailler et notre façon de faire avancer le territoire.  
M. Guilhem CLEDEL ajoute que c’est avec beaucoup de regrets et de dépit qu’il a été informé qu’une 
commune, parmi les neufs, n’a pas respecté notre engagement, notre dévouement ni notre rôle de chef 
de file pour cette politique publique qui nous concerne tous. Nous aurions pu croire que, compte tenu 
des derniers échanges, cette commune, qui ne respecte en rien les autres communes, qui ne respecte 
en rien l’esprit communautaire, qui ne respecte en rien le territoire, jouerait tout de même dans la mêlée 
communautaire. Utilisant des métaphores rugbystiques, M. Guilhem CLEDEL ajoute que cette 
commune, après les derniers échanges avec CAUVALDOR, qui ne respecte en rien les huit autres 
communes et l’esprit communautaire, qui ne respecte en rien le territoire, qui agit en dehors de l’intérêt 
communautaire et qui à coup sûr ne transformera pas l’essai. On peut se demander pourquoi cette 
stratégie, pourquoi ne pas jouer franc-jeu et pourquoi ne pas nous accompagner dans ces projets du 
Nord du Lot. 
M. Guilhem CLEDEL, par ces métaphores, a mis en exergue la commune de Souillac, qui s’est 
empressée auprès du Préfet, s’appuyant sur notre parlementaire du Nord du Lot pour faire abonder le 
label et devenir un territoire pilote à la place de CAUVALDOR. Le dossier était bien complet, rédigé. Il 
précise que le travail est effectué pour l’ensemble du territoire, il est considéré que CAUVALDOR est 
chef de file et porte d’entrée pour l’ensemble des projets du Nord du Lot, il est souhaité que l’ensemble 
des villes progressent et se développent, mais pas avec ces méthodes.  
Il est proposé aux conseillers communautaires d’approuver le rôle de la Communauté de communes 
dans son rôle de coordinateur en matière de revitalisation sur le territoire intercommunal dans le cadre 
du programme national « Petites villes de demain ».  
 
M. le Président précise que Bretenoux et Biars-sur-Cère font candidature commune.  
M. Pierre MOLES confirme ces dires, puisque les deux communes sont intimement liées, notamment 
s’agissant des commerces, des artisans, etc. il a paru opportun de se regrouper pour avoir une réelle 
chance d’être sélectionnés.  
 
Mme Jeanine AUBRUN précise qu’il a été évoqué un travail en collaboration. Travaillant elle-même sur 
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le sujet de la revitalisation des centres-bourgs de 2014, elle indique qu’il a été reçu un courrier en mairie 
de la Préfecture présentant cet appel à projet. La commune de Souillac a souhaité y répondre, tout 
comme la commune de Gramat. Dans ce courrier, le Préfet demandait à se positionner car il était inscrit 
que cela concernait les communes de moins de 20 000 habitants. Mme Jeanine AUBRUN indique avoir 
fait savoir qu’elle composait ce dossier, et c’est bien après qu’elle a reçu un courrier de la part de M. 
Laurent DUBREUIL, par l’intermédiaire de Romain SALDUCCI, de l’opération portée par CAUVALDOR 
pour toutes les communes bourgs-centres. Mme Jeanine AUBRUN indique que, au départ, la commune 
de Souillac ne connaissait pas la démarche de CAUVALDOR, et qu’elle s’est lancée directement dans 
ce projet – notamment puisqu’elle répond depuis 2014 à tous les appels à projet. La commune de 
Souillac s’est lancée légitimement dans ce programme puisqu’il était indiqué qu’il concernait les 
communes de moins de 20 000 habitants, même les EPCI.  
Mme Jeanine AUBRUN, sur ce dernier point, s’interroge comment CAUVALDOR a pu répondre puisqu’il 
y a plus de 20 000 habitants. De plus, elle émet l’idée que CAUVALDOR réponde de par ses 
compétences, et que la commune réponde de par les siennes.  
Elle précise qu’il ne s’agit pas d’une guerre avec CAUVALDOR, car en matière de revitalisation des 
bourgs-centres, il y a un travail commun effectué. Elle se dit en incompréhension face à cette situation.  
 
M. le Président indique qu’à son sens, ce qui est contesté est le fait que Souillac ait porté une 
candidature individuelle, alors même que ce qui est recherché dans ce dispositif est l’esprit 
communautaire. En ce sens, le Préfet a proposé au Préfet de Région de travailler sur une logique 
communautaire, de manière à ne pas provoquer une situation de compétition entre les petites villes de 
moins de 20 000 habitants, essayant de travailler par territoire. Il précise que chaque bourg, chaque 
petite ville est un des maillons structurants du territoire. Ce qui est contesté, à juste titre, n’est pas la 
candidature de Souillac – qui on espère sera retenue dans le programme. Aujourd’hui, l’intérêt de 
CAUVALDOR est de disposer d’une ingénierie pour les communes afin d’effectuer ce travail. Comme 
évoqué précédemment, M. Romain SALDUCCI a travaillé sur ce sujet. Cela fait longtemps que 
CAUVALDOR porte ces politiques publiques de bourgs-centres, considérant que ce qui fait la force de 
notre ruralité c’est son urbanité, ces petites villes qui permettent d’avoir accès à des services, à des 
commerces de proximité, même quand on habite dans un petit village ou hameau.  
M. Raphaël DAUBET indique qu’il faut qu’il y ait absolument une articulation entre les actions prises par 
CAUVALDOR et celles prises par les villes. Il salue notamment le maire de Gramat, qui avait l’intention 
de candidater pour sa commune et voyant que la Communauté de communes le faisait collectivement a 
préféré retirer cette candidature et s’inscrire dans une démarche collective, pour donner plus de force à 
l’ensemble.  
 
M. Gilles LIEBUS, maire de Souillac, indique que la commune a candidaté depuis longtemps, comme l’a 
indiqué Mme AUBRUN. Il précise que le Préfet avait appelé directement la commune il y a quelques 
temps pour voir si Souillac voulait se porter candidate. De plus au vu du nombre de candidatures qui 
seront finalement retenues et de communes qui peuvent candidater, il était important de travailler sur ce 
dossier en amont.  
De plus, il ajoute qu’un article dispose que les communautés de communes de plus de 20 000 habitants 
ne peuvent se porter candidates. C’est ce qui a fait que Souillac a candidaté, sans que cela empêche 
CAUVALDOR de candidater. M. Gilles LIEBUS ajoute qu’il serait intéressant d’avoir une ingénierie par 
commune pour ces projets de revitalisation, puis par la suite une mise en commun avec coordination de 
CAUVALDOR. Cela aurait permis d’avoir plus de moyens pour porter ce projet. C’est uniquement dans 
ce sens que la commune de Souillac a candidaté. M. Gilles LIEBUS garantit que Souillac n’a pas 
candidaté pour candidater, notamment contre CAUVALDOR. La commune s’est appuyée sur le texte de 
loi excluant les candidatures des communautés de communes de plus de 20 000 habitants. Il se dit 
toutefois en faveur d’une candidature de CAUVALDOR, si cela est légal.  
M. Gilles LIEBUS ajoute qu’il aurait été bien opportun que les communes intéressées aient été 
prévenues autrement que par simple mail les informant que CAUVALDOR candidate collectivement. Il 
aurait été intéressant qu’il y ait une discussion en amont. Que CAUVALDOR ait la coordination tout ceci 
lui paraît logique, il ne faut pas voir dans la candidature de Souillac une défiance envers CAUVALDOR. Il 
y a un besoin de coordination entre les différents acteurs.  
 
M. Raphaël DAUBET indique que CAUVALDOR a présenté un dossier de candidatures aux communes 
concernées.  
De plus, M. le Président explique que ce dispositif va permettre à chaque commune retenue de 
bénéficier d’avantages, d’une ingénierie propre et de bonifications propres. Il ne s’agit pas que 
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CAUVALDOR profite de l’ingénierie qui sera mis à disposition dans le dispositif « Petites villes de 
demain ». C’est chaque petite ville retenue qui bénéficiera de ces avantages. Simplement, CAUVALDOR 
a porté une candidature commune, sans demander à être le coordonnateur de l’ensemble de ces 
dispositifs ou de cette ingénierie. Si Souillac est retenue, et M. le Président le souhaite car elle fait partie 
des villes prioritaires de CAUVALDOR en matière de besoins de revitalisation, elle aura son ingénierie 
propre, comme chaque ville retenue. La question porte sur la candidature qui était portée. Le Préfet a 
présenté au Préfet de Région des candidatures par territoire, pour essayer d’obtenir à l’échelle de son 
département une vision équilibrée. Sont espérées 12 candidatures retenues à l’échelle du département 
du Lot, au maximum une quinzaine.  
 
M. Michel SYLVESTRE indique qu’il a lui aussi appris que CAUVALDOR candidatait au nom de tous les 
bourgs-centres après un appel du Préfet demandant si la commune de Gramat acceptait d’entrer dans le 
processus. Le positionnement de CAUVALDOR est arrivé dans un deuxième temps. La question avait 
été posée en amont de savoir si CAUVALDOR pouvait porter ces candidatures, sachant qu’il s’agit de 
villes de moins de 20 000 habitants. La Préfecture avait présenté cette candidature comme une 
candidature de ville, et non de communauté de communes.  
 
M. Alain VIDAL, conseiller communautaire de Souillac, indique qu’il n’est pas contestable que 
CAUVALDOR soir coordinatrice. Mais dans le texte reçu, il y a une ambiguïté, conduisant à ce que 
Souillac propose sa candidature au programme. Il trouve toutefois la présentation faite déplacée, 
notamment en accusant la commune de Souillac de s’être mise en avant pour telle ou telle raison par 
rapport à CAUVALDOR. Il affirme que ce n’est pas la vérité sur le terrain. CAUVALDOR reste 
l’interlocuteur privilégié, Souillac en fait partie et ne veut pas en sortir.  
M. Guilhem CLEDEL explique qu’il n’y avait pas du tout de volonté de sa part de mettre du malaise avec 
son intervention. Mais, il faut se remettre dans le contexte. Il y a une intervention de la vice-présidence 
dont il a la charge en matière de bourgs-centres. Une continuité se fait, de nombreux dossiers sont 
portés pour les différentes communes sans qu’aucune distinction ne soit faite. Quand M. Guilhem 
CLEDEL a appris, alors même que des démarches étaient entreprises auprès des services de l’Etat, 
qu’une commune était passée « sous la table ». Il se dit très heureux d’entendre que Souillac s’allie au 
collectif. S’il s’agit jusque d’une appréciation de texte qui a amené à ce quiproquo, il en est ravi. Le 
travail se fera donc ensemble.  
 
Mme Dominique LENFANT, maire de Rocamadour, demande s’il est prévu un programme petits 
producteurs locaux de demain. En effet, ce sont souvent les entreprises familiales qui ne peuvent 
assurer de lieux de vente. Quand est entrepris une revitalisation des petites villes de demain, ils sont 
souvent exclus.  
M. Raphaël DAUBET espère qu’ils ne seront pas exclus. Ce qui est sûr est que le dispositif « Petites 
villes de demain », comme les contrats bourgs-centres qui viennent d’être évoqués sont des dispositifs 
qui doivent permettre aux communes de s’emparer des enjeux qu’elles considèrent comme prioritaires 
et qu’elles veulent mettre en avant dans cet objectif de revalorisation. Normalement, les producteurs 
locaux doivent être et peuvent être concernés par ces dispositifs de revitalisation.  
M. Dominique MALAVERGNE, maire de Saignes et vice-président en charge de la thématique Transition 
écologique et développement durable, alimentation durable, filière bois et circuits courts, rappelle qu’il y 
a un projet alimentaire de territoire, dont un des axes est les circuits-courts. Il y a un fort investissement 
de CAUVALDOR dans le domaine.  
 
M. Pierre FOUCHE, conseiller communautaire du Vignon-en-Quercy, exprime le fait que l’on ne peut que 
souhaiter que les neuf communes candidates soient effectivement choisies. Cela ne peut que laisser les 
moyens à CAUVALDOR de soutenir un peu plus les autres bassins de vie. Cela rappelle, en quelque 
sorte, le retour des cantons, démontrant une certaine utilité.  
M. Raphaël DAUBET rappelle en effet que c’était des espaces de vie structurants. Surtout, ce qu’il faut 
souhaiter, c’est que les neuf communes soient retenues. Il ne faut pas se faire d’illusion, elles ne le 
seront sûrement pas. Mais l’idée est, pour celles n’ont retenues, de bénéficier d’une aide mutualisée. En 
effet, au sein de la Communauté de communes nous avons une ingénierie, qui pourra peut-être mise à 
disposition de celles non retenues. Sera trouvé un intérêt stratégique à travailler ensemble. Il faut 
souhaiter qu’un maximum de communes soit retenues parmi ces neuf communes.  
M. le Président ajoute que toutes les communes ont des besoins de revitalisation. Nous avons parfois 
tendance à considérer que tous ces besoins n’ont pas la même ampleur. Pour autant, ce sont souvent 
des besoins de natures différentes, avec des enjeux qui ne sont parfois pas de la dévitalisation au sens 
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propre du terme, mais des risques qui pèsent sur la vitalité de ces communes.  
 
Mme Marina DAVAL se demande si le fait de créer de petites villes ne va pas affaiblir les petits villages 
aux alentours.  
Pour M. le Président, c’est toute la question de l’urbanisme et des centralités. Cela peut être craint, mais 
a priori cela ne l’est pas en l’espèce. Ce qui fait la richesse et la qualité de notre territoire, y compris 
dans les petits villages satellites, c’est la proximité de ces centres-bourgs. Si demain ces derniers sont 
affaiblis, tout devient beaucoup plus compliqué. Au contraire, ces petites villes ont leur rôle de centralité. 
Elles favorisent la capacité des petits villages autour à accueillir des habitants.  
M. Raphaël DAUBET précise qu’il y a des ruralités différentes de la notre, où il n’y a pas cette richesse 
de bourg-centre. Par exemple, dans certains secteurs de la Lozère ou de l’Aveyron, il n’y a pas la même 
densité de bourgs-centres, et où on n’a pas du tout la même sensation de la ruralité.  
 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu le courrier de la Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne en date du 23 
octobre 2020 adressé à M. le Préfet du Lot et délégué territorial de l’Agence National de la Cohésion des 
Territoires, portant sur la candidature de ses neuf centralités de bassins de vie au programme national 
« Petites villes de demain » ; 

Mme la Ministre de la Cohésion des territoires et des relations avec les collectivités territoriales, 
Jacqueline GOURAULT, et M. le Secrétaire d’Etat en charge de la Ruralité, Joël GIRAUD, ont lancé 
officiellement, le jeudi 1er octobre 2020 le programme national de revitalisation des villes de moins de 20 
000 habitants « Petites villes de demain ». 
 
Ce programme vise à donner aux élus des communes de moins de 20 000 habitants qui exercent des 
fonctions de centralité, au sein d’une intercommunalité, et présentant des signes de fragilité, les moyens 
de concrétiser leurs projets de revitalisation pour redevenir des communes dynamiques, où il fait bon 
vivre et respectueuses de l’environnement. 
 
La Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne a engagé, en étroite collaboration 
avec neuf communes du territoire, une démarche globale de revitalisation de ses centralités urbaines. 
Les communes concernées sont les suivantes : Biars-sur-Cère, Bretenoux, Gramat, Martel, Payrac, 
Saint-Céré, Souillac, Sousceyrac-en-Quercy et Vayrac. 
En effet, CAUVALDOR présente la particularité d’asseoir son développement sur un réseau de 
centralités et de bassins de vie. Ce maillage facilite ainsi le déploiement de nos politiques publiques et 
d’une offre de services pertinents basé sur un aménagement du territoire multipolaire. C’est son encrage 
historique. 
 
Le présent programme national a pour but de valoriser et de mettre en œuvre cette stratégie dont les 
prémices ont été actionnées au travers de différents outils et démarches tout au long de ces dernières 
années : 
 

 Au niveau national : 
- Soutien de l’Etat à la candidature à l’Appel à Manifestation d’Intérêt « Revitalisation des 

centres-bourgs » de 2014 en ce qui concerne la commune de Souillac, 

- Participation et accompagnement des services déconcentrés de l’Etat dans la définition d’une 
stratégie de revitalisation sur la commune de Souillac, en qualité de ville pilote du territoire in-
tercommunal et puis transposable sur les autres centralités de bassins de vie, au travers de 
l’Appel à Projets obtenu en 2016 auprès de l’ex-Commissariat Général à l’Egalité des Terri-
toires (CGET) du Massif Central « Attractivité des centres-bourgs en Massif Central », 

- Rédaction partenariale, depuis 2019, avec les services déconcentrés de l’Etat, d’une pre-
mière trame de projet de convention Opération de Revitalisation de Territoire (ORT), à 
l’échelle du réseau de centralités de bassins de vie de CAUVALDOR.  
Le projet de convention est innovant à deux égards : 
 Par le projet de périmètre sur le maillage des neuf centralités de bassins de vie, soit une 

Opération de Revitalisation de Territoire (ORT) multi-sites, 
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 Par les partenaires associés, acteurs de la revitalisation de chacune des centralités de 
bassins de vie et de tout un territoire en milieu rural. 

 

 Au niveau régional : 
- Sélection du réseau des neuf « bourgs-centres » du territoire intercommunal en 2018, au tra-

vers du dispositif régional de développement et de valorisation « Bourgs-Centres Occitanie / 
Pyrénées-Méditerranée », pour permettre le travail de consolidation de la stratégie de revita-
lisation à l’échelle intercommunale et ses déclinaisons au niveau de chacun des « bourgs-
centres ». 

CAUVALDOR propose à ses partenaires de se fédérer et de décliner cette stratégie autour d’un panel de 
projets : 

 Communs sur les neuf centralités de bassins de vie ; 

 Similaires, se faisant écho et, pour certains d’entre eux, interdépendants ; 

 Spécifiques, propres à chacune des centralités. 
Ces différents outils et autres démarches ont permis d’enclencher une stratégie de revitalisation, qui 
demeure à conforter et pérenniser. 
Une sélection, au niveau national, des neuf centralités de bassins de vie du territoire de CAUVALDOR, 
dans le cadre du programme national « Petites villes de demain », permettrait : 

 De poursuivre le renforcement des neuf communes concernées dans leurs rôles de centralités de 
bassins de vie pour leur permettre de faire face aux enjeux économiques, démographiques et 
sociaux actuels et à venir, 

 D’affirmer, promouvoir et développer le maillage intercommunal des centralités de bassins de vie. 

 De garantir un déploiement homogène, coordonné et adapté de l’offre de services et 
d’équipements publics, 

 D’accroître le panel de moyens mis à notre disposition pour concrétiser les projets participants à 
l’objectif de revitalisation de notre territoire. 

 
Pour ce faire, CAUVALDOR, au titre de son rôle de coordinateur en matière de revitalisation sur le 
territoire intercommunal, a adressé, le 23 octobre 2020, à M. le Préfet du Lot, délégué territorial de 
l’Agence Nationale de la Cohésion des Territoires, la candidature groupée des communes de Biars-sur-
Cère, Bretenoux, Gramat, Martel, Payrac, Saint-Céré, Souillac, Sousceyrac-en-Quercy et Vayrac au 
programme national « Petites villes de demain ». 
 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré 97 voix 

pour, 0 voix contre, 0 abstention et 1 non-votant des membres présents ou représentés, 

décide : 

- D’APPROUVER l’action de la Communauté de communes dans son rôle de coordinateur en ma-
tière de revitalisation sur le territoire intercommunal dans le cadre du programme national « Pe-
tites villes de demain » ; 

- D’AUTORISER M. le Président à signer l’ensemble des actes nécessaires à la poursuite de ce 
projet.  

 

 

AFFAIRES GENERALES 

 

DEL N°004-01-12-2020 - Modalités de dépôt des listes de candidats pour l'élection des membres de la 

commission délégation de service public 

M. le Président donne la parole à M. Pierre MOLES.  

M. Pierre MOLES explique à l’assemblée qu’un contrat de concession est un contrat par lequel une 

autorité concédante, ici CAUVALDOR, confie l’exécution de travaux et/ou la gestion d’un service à une 

autre personne. Dans ce cas, c’est cette personne, le concessionnaire, qui supporte le risque lié à 
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l’exploitation de l’ouvrage ou du service qui lui a été transféré. En contrepartie, le concessionnaire a le 

droit d’exploiter l’ouvrage ou le service et de se rémunérer grâce à cette exploitation. Pour illustrer cela, 

on peut par exemple citer les transports commun de la métropole bordelaise. Comme pour les marchés 

publics avec la Commission d’Appel d’offres, avant de passer un contrat de concession, il faut réunir une 

commission. Appelée concession dans le Code de la commande publique, elle apparaît toujours sous 

son ancienne appellation dans le Code général des collectivités territoriales, à savoir commission de 

délégation de service public. Et c’est dans le Code général des collectivités territoriales que nous retrou-

vons les règles relatives à cette commission de délégation de service public. Lorsqu’un appel d’offres 

pour un contrat de délégation de service public est lancé, la commission DSP intervient pour analyser 

les offres et émettre un avis sur celles-ci. Le Président de la collectivité préside cette commission. Elle 

est composée de 5 membres titulaires, et de 5 membres suppléants. Le quorum est fixé à 4. Les 

membres sont élus par délibération du conseil communautaire. C’est pourquoi aujourd’hui, nous vous 

proposons d’adopter une délibération préalable à cette élection, afin d’informer et de fixer les modalités 

de dépôt des listes. Les membres seront votés lors du conseil communautaire du 14 décembre 2020.  

 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.1410-3 et L1411-5 ; 

Vu le Code de la commande publique ; 

Vu l’arrêté préfectoral DCP/2016/074 en date du 18 octobre 2016, portant création, au 1er janvier 2017, 
de la communauté de communes Causse et Vallée de la Dordogne, 
 
 

Considérant que les collectivités territoriales peuvent confier la gestion d’un service public dont elles ont 

la responsabilité à un ou plusieurs opérateurs économiques par une convention de délégation de service 

public (concession) ; 

Considérant que, pour les concessions, une commission de délégation de service public est mise en 

place, composée conformément aux dispositions du Code général des collectivités territoriales ; 

Considérant que la commission est présidée par le Président de la Communauté de communes ou son 

représentant, et est composée de cinq membres titulaires et suppléants, que le conseil communautaire 

doit élire en son sein à la représentation proportionnelle au plus fort reste ; 

Considérant que l’assemblée délibérante doit, préalablement à la constitution de la commission par 

élection de ses membres, fixer les conditions de dépôt des listes de candidats ; 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, 97 voix 

pour, 0 voix contre, 0 abstention et 1 non-votant des membres présents ou représentés, 

décide : 

- D’ARRETER les modalités de dépôt des listes des candidats à la commission d’appel d’offres, comme 
suit : 

    Les listes seront déposées avant la séance du conseil au cours de laquelle il sera procédé à l’élection 

des membres de la commission délégation de service public, soit avant le conseil communautaire 

prévu le 14 décembre 2020, 

    Chaque liste devra comporter un nombre de candidats suffisant pour satisfaire le nombre total de 

sièges à pourvoir (soit 5 titulaires et 5 suppléants), 

    Les listes devront indiquer les noms et prénoms des candidats aux postes de titulaires et de suppléants. 
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DECISIONS DU PRESIDENT 

 

 111 DIA ont été instruites entre le 1er et le 15 novembre 2020  
 Engagements financiers pris dans le cadre de la délégation de l’assemblée au Président 

091-2020 07/10/2020 
Etudes levée de 
doute  

 

  

 

SOCOTEC 
ENVIRONNEMENT 
5 Place des Frères 
Montgolfier 
78280 
GUYANCOURT 

092-2020 21/10/2020 
CV 
LACHAPELLE 
AUZAC MOE 

tranche ferme: 3826,00 € HT 
tranche optionnelle: 7780,50 € HT 
Total: 11606,50 € HT soit un forfait de rémunération 
de 5,80% 

DEJANTE VRD & 
CONSTRUCTION 
SUD-OUEST 
75, avenue de la 
Libération 
19360 MALEMORT 
Siret : 522 528 793 
00030 

093-2020 22/10/2020 
MOYENS 
EXTINCTION ET 
DE SECOURS 

6 132,74 € HT NOE SECURITE 

094-2020 29/10/2020 
MFS SOUILLAC - 
Mission CT et 
SPS 

MISSION CT LOT 1 : 3 395,00 € HT 
MISSION SPS LOT 2 : 1 402,00 € HT 

LOT 1 : SOCOTEC 
LOT 2 : Agence 
LEYRAT 

095-2020 29/10/2020 

GRAMAT 
RESEAU 
CHALEUR - 
Mission CT et 
SPS 

MISSION CT LOT 1 : 8 160,00 € HT 
MISSION SPS LOT 2 : 2 346,00 € HT 

LOT 1 : VERITAS 
LOT 2 : Agence 
LEYRAT 

096-2020 29/10/2020 

DESAMIANTAGE 
ANCIENNE 
BANQUE 
POPULAIRE 
SOUILLAC 

LOT 1 DESAMIANTAGE : 8 700,00 € HT 
LOT 1 
DESAMIANTAGE : 
PUECHOULTRES 

097-2020 13/11/2020 
Permis de louer 
Souillac - Mme 
Parnot 

    

098-2020 13/11/2020 
Permis de louer 
Souillac - M 
Bouldoire 

    

099-2020 13/11/2020 
Permis de louer 
Souillac - M ou 
Mme Jauberthie 

    

 
 
 

DELIBERATIONS DU BUREAU 

 

Bureau communautaire du 8 septembre 2020 – salle polyvalente de Bétaille 

 Point n°1 – Annulation cession de parcelles ZA La Perrière à Bétaille à l’entreprise Pierre Art 

Design  
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Vu la délibération n° 04 en date du 26 novembre 2018 par laquelle le bureau communautaire a décidé la 

cession d’un certain nombre de parcelles (parcelle AE 853 et parcelle issue des AE 852 et 875) d’une 

superficie totale de 2 050 m², située sur la ZA LA PERRIERE à BETAILLE, 

Vu le courrier recommandé avec accusé de réception adressé à l’entreprise PIERRE ART’DESIGN en 

date du 20 mars 2020, la mettant en demeure de se manifester sur ce projet avant le 15 avril 2020, 

Considérant que suite à la demande d’acquisition de terrain sur la zone de la Perrière à Bétaille émanant 

du gérant de l’entreprise PIERRE ART’DESIGN en date du 23/11/2018, l’instance compétente de la 

communauté de communes CAUVALDOR a accepté de procéder à cette aliénation par décision du 

26/11/2018, et a saisi Me Fargues, notaire à Vayrac, pour authentifier la vente, 

Considérant que depuis lors, le demandeur ne s’est plus manifesté et n’a pas répondu aux tentatives de 

contact des services de CAUVADOR ni du notaire, 

Considérant qu’afin de trouver une issue à ce blocage, le candidat acquéreur a été mis en demeure, par 

lettre recommandée avec accusé de réception du 13 mars 2020, de se manifester auprès de nos services 

sur le projet afin de concrétiser ce projet d’acquisition, ou de s’en désister, au plus tard le 15 avril 2020, 

faute de quoi il serait considéré comme se désistant, 

Considérant que le candidat acquéreur ne s’est toujours pas manifesté malgré cette démarche, il 

convient de considérer qu’il souhaite retirer sa demande, 

Le bureau communautaire a décidé : 

- DE PRENDRE ACTE du désistement tacite de l’entreprise PIERRE ART’DESIGN, quant à l’acquisition 

du terrain sis dans la ZA La Perrière à Bétaille (46110), composé des parcelles et parties de parcelles 

susmentionnées (parcelle AE 853 et parcelle issue des AE 852 et 875), pour une surface totale de 

2 050m², 

- D’ANNULER la délibération du bureau communautaire de la Communauté de Communes Causses et    

Vallée de la Dordogne N° 26-11-2018-04 du 26 novembre 2018, portant accord concernant cette alié-

nation, 

- DE DIRE que les terrains sont remis à la vente aux conditions normales dans la zone concernée, 

- DE DIRE que le projet de découpage cadastral est annulé, 

- DE DIRE que le notaire sera informé de ce désistement tacite impliquant l’annulation de la vente, et 

que l’entreprise PIERRE ART’DESIGN sera informée de la présente décision, 

- DE DIRE que tous frais qui seraient nécessité du fait de ce désistement seront supportés par 

l’entreprise PIERRE ART’DESIGN et son représentant légal, Mr VAUNAC Olivier. 

 Point n°2 – Décision d’admissions en non-valeur et créances éteintes – budget principal 

Vu le code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu l’instruction comptable M14, 

Considérant la demande d’admission des créances irrécouvrables transmise par le comptable public, 

Le bureau communautaire a décidé : 

- -D’ADMETTRE en non-valeur les créances proposées par le comptable public pour un montant 

de 1 326 € 01, 

- -D’ADMETTRE en créances éteintes les créances énumérées par le comptable public pour un 

montant de 60 € 30,  
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- -DE PRECISER que la dépense correspondante sera prélevée sur les crédits inscrits au chapitre 

65 :  

- Admission en non-valeur au compte 6541 = 1 326 € 01 

- Créances éteintes au compte 6542 = 60 € 30.  

 

 Point n°3 – Décision d’admissions en non-valeur – budget annexe SPANC 

 

Vu le code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu l’instruction comptable M49, 

Considérant la demande d’admission des créances irrécouvrables transmise par le comptable public, 

Le bureau communautaire a décidé : 

- -D’ADMETTRE en non-valeur les créances proposées par le comptable public pour un montant 

de 1 025 € 63 

- -DE PRECISER que la dépense correspondante sera prélevée sur les crédits inscrits au chapitre 

65 :  

o Admission en non-valeur au compte 6541 = 1 025 € 63 

 

 Point n°4 – Décision d’admissions en non-valeur et créances éteintes – budget annexe hô-

tel d’entreprise Saint-Céré 

 

Vu le code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu l’instruction comptable M14, 

Considérant la demande d’admission des créances irrécouvrables transmise par le comptable public, 

Le bureau communautaire a décidé : 

- -D’ADMETTRE en non-valeur les créances proposées par le comptable public pour un montant 

de 25 €, 

- -D’ADMETTRE en créances éteintes les créances énumérées par le comptable public pour un 

montant de 106 € 70, 

- -DE PRECISER que la dépense correspondante sera prélevée sur les crédits inscrits au chapitre 

65 :  

o Admission en non-valeur au compte 6541 = 25 € 

o Créances éteintes au compte 6542 = 106 € 70  

 

 Point n°5 – Décision de créances éteintes – budget annexe collecte et traitement des or-

dures ménagères  

 

Vu le code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu l’instruction comptable M14, 

Considérant la demande d’admission des créances irrécouvrables transmise par le comptable public, 

Le bureau communautaire a décidé : 

- -D’ADMETTRE en créances éteintes les créances énumérées par le comptable public pour un 

montant de 908 € 69,  
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- -DE PRECISER que la dépense correspondante sera prélevée sur les crédits inscrits au chapitre 

65 :  

o Créances éteintes au compte 6542 = 908 € 69.  

 

 

 

Bureau communautaire du 2 novembre 2020, à la salle des Mathieux de Saint-Denis-lès-

Martel 

 

 Point n°1 – Lancement du marché de travaux d’aménagement et de valorisation de 

l’archéosite des Fieux – Miers  

Vu le Code général des collectivités territoriales ;  

Vu le Code de la commande publique ;  

Vu la délibération n°18112016/11a en date du 28 novembre 2016 Travaux archéosite des Fieux – 

lancement des marchés de maîtrise d’œuvre et de travaux ; 

Vu la délibération n°09-12-2019-022 du conseil communautaire de la Communauté de communes 

Causses et Vallée de la Dordogne en date du 9 décembre 2019 portant validation en phase APD du 

programme de travaux portant sur l’archéosite des Fieux à Miers et autorisation lancement de procédure 

marché de travaux ; 

Vu la décision n°059-2020 en date du 24 juin 2020 portant modification du plan de financement travaux 

archéosite des Fieux – 2è tranche ; 

Considérant qu’il est conféré au bureau communautaire, pour les marchés (unique ou alloti, l’ensemble 

des lots constituant le marché) accords-cadres de travaux, de prendre toute décision concernant la 

préparation, la passation, l’exécution, le règlement et les avenants, dont le montant est supérieur à 

500 000 € et inférieur à 1 000 000 € HT ; 

Considérant que le montant estimatif des travaux s’élevant à 542 250 € HT ; 

Considérant que le marché est composé de quatorze lots :  

 

N° de lot Désignation 

01 Fondations profondes 

02 Charpente métallique galvanisée 

03 Couverture zinguerie 

04 Construction, charpente et menuiserie bois 

05 Menuiserie extérieure 

06 Plaquisterie et plafond 

07 Peinture 

08 Carrelage et revêtement souple 

09 Plomberie ventilation climatisation 
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10 Electricité 

11 VRD 

12 Scénographie 

13 Maçonnerie 

14 Serrurerie 

 

Considérant qu’il y a eu lieu de procéder à une seconde consultation de marché public de travaux 

passé sous forme de marché à procédure adaptée ouverte en application des articles L.2123-1 et 

R.2123-1 1° du Code de la commande publique ; 

Considérant qu’un avis d’appel à concurrence a été publié sur le profil acheteur de la collectivité :  

Publication sur le profil acheteur : le 01/07/2020 , http://www.marches-

publics.info46.com/accueil.htm 

Publication sur la plateforme nationale de la Dépêche: site francemarches.com 

Envoyé à la publication : Intégrale 01/07/2020 (La dépêche du Midi – Ed. Lot) – Annonce n° 

131360 

Sites web MPI et collectivité : Intégrale 01/07/2020 

Alerte courriel aux entreprises : Intégrale 01/07/2020 ; 

Considérant les offres soumises par les entreprises avant le 24 juillet 2020 – 12 heures ;  

Considérant l’analyse des offres et le classement proposé par la commission Marchés à procédure 

adaptée réunie le 1er octobre 2020 afin de retenir les offres économiquement les plus avantageuses au 

regard des critères énoncés dans le règlement de consultation, à savoir :  

- pour les lots n°01, 02, 03, 04, 05, 06, 07, 08, 09, 10, 11, 13, 14 le prix des prestations (60%) et la 

qualité technique de l’offre (40%), 

- pour le lot n°12 la qualité technique de l’offre (60%) et le prix des prestations (40%) ; 

 

Le bureau communautaire a décidé : 

 

- D’ATTRIBUER le marché de travaux en procédure adaptée aux entreprises mieux-disantes sui-

vantes, aux montants indiqués comme suit :  

N° 
lot 

Désignation du lot Estimation Base + 
variante exigée et 
options (€ HT) hors 
CoVid 

Entreprises retenues Montant HT 

1 FONDATIONS 
PROFONDES 

16 000,00 € RHONE ALPES 
FONDATIONS 
38300 Bourgoin-
Jallieu 

18 200,00 € 

2 CHARPENTE 
METALLIQUE 
GALVANISEE 

50 000,00 € 
MIRAMOND MASSOL 
12510 OLEMPS 

30 984,00 € 

3 COUVERTURE / 
ZINGUERIE 

27 000,00 € SARL JAUZAC 
46130 GIRAC 

28 188,10 € 

4 CONSTRUCTION, 
CHARPENTE & 
MENUISERIES BOIS 

115 000,00 € SARL JAUZAC 
46130 GIRAC 

112 363,13 € 

5 MENUISERIES 
EXTERIEURES 

39 700,00 € SARL ALU 
CONSTRUCTION 

42 593,55 € 
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  solution de base 33 000,00 € 15000 AURILLAC 28 580,55 € 

  Variante exigée 
menuiserie pliante 

6 700,00 € 14 013,00 € 

6 PLAQUISTERIE / FAUX- 
PLAFOND 

25 000,00 € ALLIANCE 360 
46100 FIGEAC 

26 599,60 € 

7 PEINTURE 10 500,00 € ALLIANCE 360 
46100 FIGEAC 

10 328,92 € 

8 CARRELAGE & 
REVETEMENT SOUPLE 

14 500,00 € CARRELAGE MERTZ 
46320 BRENGUES 

13 362,65 € 

9 PLOMBERIE / 
VENTILATION / 
CLIMATISATION 

36 500,00 € 
FAUCHE 
46090 MERCUES 

35 881,88 € 

10 ELECTRICITE 45 050,00 € 

FAUCHE 
46090 MERCUES 

42 553,39 € 

  solution de base 36 500,00 € 35 711,13 € 

  Option Vidéo projection 3 700,00 € 2 727,22 € 

  Option Sonorisation 2 610,00 € 3 374,90 € 

  Option Carillon PMR 1 240,00 € non retenue 

  Option Poste de travail 1 000,00 € 740,14 € 

11 VRD 60 000,00 € BARON-SGT 
46500 GRAMAT 

46 985,00 € 

12 SCENOGRAPHIE 27 000,00 € CREATION 
31120 PORTET SUR 
GARONNE 

26 783,10 € 

13 MACONNERIE 33 000,00 € ERC 
46500 GRAMAT 

49 000,00 € 

14 SERRURERIE 43 000,00 € SGR MAINTENANCE 
19360 MALEMORT 
SUR CORREZE 

28 620,00 € 

TOTAUX GENERAUX HT 542 250,00 €   512 443,32 € 

 

- D’HABILITER M. le Président à signer le présent marché et tout document relatif à l’exécution 

dudit marché avec les entreprises retenues après avoir au préalable informé les entreprises 

ayant candidaté et qui n’ont pas été retenues, ainsi que tout document nécessaire à la mise en 

œuvre de cette décision. 

 

 Point n°2 – Avenant au marché d’extension d’une crèche sur la commune de Le Vignon-

en-Quercy (Cazillac)  

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment les articles L.2122-21 et L.5211-2 ; 

Vu le Code de la commande publique, et notamment les articles L.2123-1 et R.2123-1 ; 

Vu la délibération n°04-11-2019-002 en date du 4 novembre 2019 portant attribution du marché de 

travaux aménagement d’une crèche de Cazillac – Le-Vignon-en-Quercy ; 

 

Considérant l’évolution des travaux portant plus spécialement sur le lot n°4, se traduisant par une 

moins-value, et sur le lot n°8 se traduisant par une plus-value, comme indiqué ci-après : 

 

 Lot n°4 – Menuiseries  

Montant initial du marché HT 41 273,30 € 

Montant de l’avenant n°1 HT 1 148,00 € 

Nouveau montant du marché HT 40 125,30 € 
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Nouveau montant du marché TTC 48 150,36 € 

 

 Lot n°8 – Electricité 

Montant initial du marché HT 8 459,15 € 

Montant de l’avenant n°1 HT 1 654,85 € 

Nouveau montant du marché HT 10 114,00 € 

Nouveau montant du marché TTC 12 136,80 € 

Considérant qu’il y a lieu de formaliser ces modifications par la conclusion d’avenants aux marchés 

initiaux ;  

Le bureau communautaire a décidé : 

 

- D’APPROUVER l’avenant n°1 au lot n°4 et l’avenant n°1 au lot n°8 concernant les travaux 

d’aménagement d’une crèche de Cazillac – Le-Vignon-en-Quercy ci-avant détaillés avec les en-

treprises suivantes :  

 Entreprise Calmon pour le lot n°4, 

 Brive électricité pour le lot n°8 ; 

- D’AUTORISER M. le Président à signer ces avenants joints en annexe à la présente, ainsi que 

tout document nécessaire à la mise en œuvre de cette décision ; 

- DE PRECISER que les crédits relatifs au présent marché sont prévus et inscrits au budget. 

 

 

 Point n°3 – Cession de terrain – ZA « La Perrière » 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu le Code de la propriété des personnes publiques ;   

Vu la saisine du service du domaine ; 

 

Considérant que la Communauté de communes du Pays du Haut Quercy Dordogne avait viabilisé une 

première tranche de la zone d’activités de La Perrière à Bétaille ; 

Considérant la demande émanant de M. Kevin DELBOS, gérant de la SARLA DELBOS-BONNEVAL 

spécialisée dans le secteur de la menuiserie – fabrication – agencement et commercialisation et pose, 

dont le siège est situé à VAYRAC (46110), Les Vormes – d’achat d’un terrain nu, sis zone d’activités 

« La Perrière » cadastré AE 922 d’une superficie de 1 712 m², AE 923 d’une superficie de 915 m² et 

d’une partie de la parcelle AE 924 (découpage et réunion de parcelles en cours) représentant une 

superficie totale d’environ 5000 m² ; 

Considérant que le prix moyen de vente sur cette zone d’activités a été fixé à 8 € HT le m² suivant 

emplacement, à savoir à 10 € HT le m² en vitrine ou à 6 € HT le m² pour les terrains en second rideau ; 

Le bureau communautaire a décidé : 

 

- D’ACCEPTER la cession à la SARLA DELBOS-BONNEVAL d’un lot d’une superficie totale de 

5 000 m² issu des parcelles cadastrées section AE 922 d’une superficie de 1 712 m², AE 923 

d’une superficie de 915 m² et d’une partie de la parcelle AE 924 (découpage et réunion de 

parcelles en cours) sises sur la commune de Bétaille – ZA La Perrière ;  
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- DE PRECISER que vu l’implantation des dites parcelles, le prix de vente est de 10 € HT le m² 

soit un total de : 50 000 € HT (auquel s’ajoute la TVA sur marge) ; 

- DE PRECISER que la vente sera réalisée sous les conditions suivantes :  

 engagement de l’acquéreur de lancer la construction prévue au projet dans les trois ans 

suivants la date de l’acte authentique portant acquisition, 

 en cas de revente de tout ou partie du terrain nu dans les trois ans à compter de la date 

de l’acte authentique de vente, la Communauté de communes Causses et Vallée de la 

Dordogne sera prioritaire au prix initial, 

 respect par le projet de la réglementation de la zone d’activité le cas échéant, 

 aucun stockage extérieur permanent ne devra être effectué ; 

- DE DIRE que les frais de géomètre sont à la charge de la Communauté de communes Causses 

et Vallée de la Dordogne ; 

- D’AUTORISER M. le Président à signer l’ensemble des documents, actes, et toutes pièces né-

cessaires à l’aboutissement de cette affaire, et désigne l’étude de Maître FARGUES notaire à 

Vayrac, afin de procéder à la vente.  

 

 Point n°4 – Cession de terrain – ZA « Les Vieilles vignes » à Rignac  

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu le Code de la propriété des personnes publiques ; 

Vu l’avis du service du domaine n°2020 -46238 V0425 en date du 15 juin 2020 ;  

Vu la délibération du 7 septembre 2010 du conseil communautaire de la Communauté de communes 

du Pays de Padirac – devenue la Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne, 

fixant les conditions et prix de vente des terrains de la zone d’activités Les Vieilles Vignes à Rignac ; 

Vu la demande d’acquisition de M. PETIT, en vue de construire et exploiter un fournil artisanal ; 

 

Considérant que la Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne est propriétaire de 

terrains dans la zone d’activités Les Vieilles vignes à Rignac ; 

Considérant la demande du 10 juin 2020, émanant de M. Laurent Petit, demeurant logement de 

l’école – 46400 Saint-Jean-Lagineste, de se porter acquéreur d’une partie de la parcelle cadastrée 

section AL 182 d’une superficie d’environ 1 000 m² (en attente découpage géomètre) afin d’y implanter 

son entreprise et d’y domicilier son siège social ; 

Considérant que le projet du demandeur consiste à édifier un bâtiment afin de fabriquer du pain ; 

Considérant que les conditions et le prix de vente sur cette zone d’activités, qui devront être intégrés à 

l’acte de vente, sont les suivantes : 

 le prix de vente des terrains du lotissement de la zone d'activités Les Veilles Vignes à Rignac est 
de 4,25€ HT le m², 

 le montant du forfait de raccordement est de 1100 € HT par activité installée ; 

 afin d’éviter les désagréments visuels d’un stockage extérieur permanent de mobil homes, une 

condition portant sur une interdiction dans ce sens peut être proposée ; 

 par ailleurs, le demandeur s’engage à y implanter son siège social ; 

 

Le bureau communautaire a décidé : 
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- D’AUTORISER la cession d’une partie de la parcelle cadastrée AL 182, pour une superficie es-

timée à environ 1 000 m², à M. Laurent PETIT, 

- DE PRECISER que le prix de vente étant fixé à 4,25 €/m² pour la superficie constructible estimée 

de 1 000 m², le montant total s’élève à 4 250 € HT (quatre mille deux cent cinquante euros), auquel 

s’ajoutera la TVA sur marge ; 

- DE PRECISER que la vente sera réalisée sous les conditions suivantes :  

 déplacement sur les lieux du siège d'exploitation du siège de l’entreprise, 

 engagement de l’acquéreur de lancer la construction prévue au projet dans les trois ans suivants 

la date de l’acte authentique portant acquisition, 

 en cas de revente de tout ou partie du terrain nu dans les trois ans à compter de la date de l’acte 

authentique de vente, la Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne sera 

prioritaire au prix initial, 

 de respecter la réglementation de la zone d’activités le cas échéant, 

 aucun stockage extérieur permanent ne devra être effectué ; 

- DE DIRE que les frais d’acquisition et de géomètre sont à la charge de l’acquéreur ; 

- D’AUTORISER M. le Président, à signer l’ensemble des documents, actes, et toutes pièces né-

cessaires à l’aboutissement de cette affaire, et désigne l’étude de Maître BEAUJEAN, notaire à 

Gramat, afin de procéder à la vente. 

 

 Point n°5 - : Conditions d'acquisition foncière pour réalisation du rond-point voisin du fu-

tur collège de Bretenoux 

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.1311-9 et suivants ; 

Vu le Code de la propriété des personnes publiques, et notamment son article L.1111-1 ; 

Vu l’arrêté du 5 décembre 2016 relatif aux opérations d'acquisitions et de prises en location 
immobilières poursuivies par les collectivités publiques et divers organismes, fixant à 180 000 € la 
somme à partir de laquelle l’avis du service du domaine doit être demandé avant toute acquisition à 
l’amiable ; 

Vu l'inscription au budget du montant nécessaire à l'acquisition ; 

 

Considérant que la Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne est compétente en 

matière de création de voirie d’intérêt communautaire ; 

Considérant que dans le cadre du projet de desserte routière du futur collège de Bretenoux, la 
Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne a en charge la réalisation de la voie 
d’accès, et l’édification d’un rond-point afin de connecter cette nouvelle voie à la voie existante, tel que 
précisé dans le plan ci-annexé ; 

Considérant les acquisitions de terrains déjà réalisées en 2017, afin de créer une voirie de desserte 
du futur collège de Bretenoux et les travaux de réalisation en cours d’études ; 

Considérant que le projet prévoit la réalisation d’un rond-point en bout de voirie pour assurer la 
connexion de la voie à créer avec la Route de Lourdes à Bretenoux/Biars-sur-Cère (cf. plan annexé) ; 

Considérant que le terrain à acquérir par la Communauté de communes Causses et Vallée de la 
Dordogne est constitué d’une parcelle située au lieu-dit Les Graves à Biars-sur-Cère (46130), en cours 
de découpage par géomètre-expert, pour renumérotation, issue de la parcelle actuellement cadastrée 
section AA n°7, d’une superficie de 583 m² ; 

Considérant que l’avis des services de l’Etat (avis domanial) n’est pas requis en l’espèce, le prix de 
d’acquisition étant inférieur au seuil de 180 000€ fixé par l’arrêté du 5 décembre 2016 ; 

Considérant que le conseil communautaire de la Communauté de communes Causses et Vallée de la 
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Dordogne a décidé par délibération du 24 février 2020 de procéder à l’acquisition amiable d’une 
parcelle appartenant à la SNCF de 583 m² au prix de 8 745 € HT (15€/m² HT) ; 

Considérant que la SNCF souhaite conditionner la cession de cette parcelle d’une servitude de clôture 

défensive à la charge de l’acquéreur sur les nouvelles limites de propriété ; 

 

Le bureau communautaire a décidé : 

 

- D’ASSORTIR l’achat de la parcelle appartenant à la SNCF afin de réaliser les travaux de création 
d’un rond-point, parcelle issue de la division de la parcelle actuellement cadastrée AA n°7, située 
au lieu-dit Les Graves à Biars sur Cère (46130), pour une superficie de 583 m², des conditions sui-
vantes :  

 fourniture et pose d’une clôture défensive de deux mètres de hauteur en limite de propriété avec 
les emprises mitoyennes du domaine ferroviaire par la Communauté de communes Causses et 
Vallée de la Dordogne, 

 acquisition de la parcelle sans déclassement préalable du domaine public ferroviaire, conformé-
ment aux dispositions de l’article L.3112-1 du Code général de la propriété des personnes pu-
bliques, le bien acquis à SNCF réseau étant destiné à intégrer le domaine public de la Commu-
nauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne, 

 prise en charge par la collectivité des frais de géomètre, d’acquisition du bien et de réquisition de 
publication de transfert de propriété 

- D’AUTORISER le président à signent l’ensemble des actes nécessaires à cet objet. 
 
 
 
 
 

 Point n°7 – Motion en faveur du commerce de proximité, de l'artisanat et des indépendants 
en période de COVID 19 
 

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment les articles L.2121-29 et L.5211-1 ;  

Vu les statuts de la Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne, et notamment en 

matière de politique locale du commerce et soutien aux activités commerciales d’intérêt communautaire ; 

Motion en faveur du commerce de proximité, de l'artisanat et des indépendants en période de 
COVID 19 

Le plan de l’Etat en faveur du commerce de proximité, de l’artisanat et des indépendants visait à 
accompagner les professionnels durant la phase sensible de reprise, après la crise sanitaire et la 
période de confinement due à l'épidémie de Coronavirus-Covid 19. 

L’ensemble de ces professionnels se retrouve aujourd’hui fragilisé malgré une série de mesures prises 
par les différents niveaux de collectivités.  

La présente motion vise à sensibiliser l’Etat sur la fermeture de leurs établissements par les 
commerçants, artisans et indépendants qui rend plus difficile encore la survie de certaines entreprises. 
Nous pensons qu’il est de notre devoir d’accompagner les mesures nationales et régionales en faveur 
de l’économie mais qu’il est aussi vital pour notre tissu économique de pouvoir continuer une activité 
même partielle dans le respect strict des mesures de protection sanitaire. 

Ainsi, nos commerçants, artisans locaux, restaurateurs, libraires indépendants…sont-ils condamnés à 
baisser leurs rideaux, alors même que ces petits commerces ont mis en place depuis plusieurs 
semaines des règles sanitaires extrêmement rigoureuses pour préserver la santé de leurs clients ? 
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Un objectif immédiat : Protéger les commerces de proximité, les artisans et les indépendants 

durant la crise sanitaire et l’état d’urgence 

L’absence ou la faible activité des entreprises a mis à mal notre tissu économique et des régimes 
d’aides complémentaires ont été instaurés par les collectivités locales. 

Nous regrettons que le dynamisme de notre économie devienne aujourd’hui antinomique des mesures 
de lutte contre la crise sanitaire. Aucun accord n’a été trouvé entre les organisations représentatives des 
entreprises que ce soit le petit commerce ou bien la grande distribution. Seule la distorsion de concur-
rence sur les commerces dits « non essentiels » va être soldée par l’interdiction dès mardi prochain pour 
les grandes surfaces d’ouvrir cette offre de service que les commerçants indépendants ne peuvent plus 
assurer depuis vendredi dernier. 

Une proposition de rendez-vous à prendre pour les visites de clients pour limiter les flux de population 
dans ces établissements paraissaient de nature à satisfaire un tant soit peu leur activité économique. Il 
est possible également de réfléchir à un renforcement des règles sanitaires, à une limitation stricte du 
nombre de clients par boutique, à des créneaux horaires réduits pour éviter un brassage des clients. 

Nous espérons que dans les semaines à venir ces modalités puissent être étudiées de nouveau. 

Un objectif permanent : Redynamiser dans les territoires le commerce de proximité 

Derrière l’urgence, des mutations structurelles affectent le commerce : désertification des centres-villes 
et centres-bourgs, développement du commerce en ligne… Dans le cadre du plan de relance, le Gou-
vernement se doit d’être aux côtés des collectivités territoriales pour contribuer à la redynamisation 
commerciale notamment dans les territoires les plus fragiles. 

Les mesures proposées par le gouvernement doivent viser à assurer la pérennité des petits commerces 
dans les territoires. Ces mesures, CAUVALDOR s’y inscrit totalement et elles passent :  

 par le soutien et l’ingénierie d’actions collectives pour soutenir la revitalisation du commerce en 
centre-ville ; 

 par des dispositifs revitalisation des centre-bourgs, opération de revitalisation des territoires et 

petites villes de demain ; 

 par le rôle d’aménageur économique du territoire des collectivités territoriales. 

 

Nous, élus de CAUVALDOR, nous positionnons pour un réexamen des conditions d’ouverture et de 

fonctionnement du commerce de proximité, de l'artisanat et des indépendants en période de COVID 19. 

 

Le bureau communautaire a décidé : 

 

- D’ADOPTER cette motion.  

 

INFORMATIONS ET QUESTIONS DIVERSES 

 
M. Geoffrey CROS rappelle aux conseillers communautaires que leur a été adressé un questionnaire 
concernant la gouvernance. Il leur demande de relayer cette information auprès de l’ensemble des 
conseillers municipaux, qui ont également été destinataires de ce questionnaire, afin que les réponses 
compilées soient les plus représentatives possibles.  
 
Mme Stéphanie ROUSSIES, maire de Saint-Laurent-les-Tours, indique que sa commune a adhérer à 
l’Association Nationale des Elus de la Montagne.  
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M. le Président indique à l’assemblée que de prochains conseils communautaires devraient se tenir 
uniquement en présentiel, car ceux-ci requièrent des votes à bulletin secret.  
 
La séance est levée à 20 heures 13 
 

 
Le secrétaire de séance,  

Elie AUTEMAYOUX 


